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CHRONIQUE^ 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

\]Assemblée n'a tenu aujourd'hui qu'une très courte 

et très insignifiante séance exclusivement consacrée aux 

pétitions. C'estsansdoute une fort bonnechose que le droit 

j
e
 pétition; c'est un droit respectable à tous égards, et 

Dieu nous garde d'en trop médire ! Mais enfin ne se 

pourrait-il pas, sans y porter atteinte, dans ce qu'il a 

d'utile et de sérieux, que l'on écartât de la tri-

bune toutes les pétitions de pure fantaisie, stérile pro-

duit des imaginations oisives? Serait-ce vraiment en-

traver l'exercice du droit de pétition que de refuser les 

honneurs du débat public à tous ces vœux sans motif, 

à toutes ces réclamations sans cause, à toutes ces de-

mandes sans fondement, à toutes ces élucubrations bi-

îjrres qui, on le sait d'avance, doivent nécessairement 

aboutir à l'ordre du jour? N'y aurait-il pas quelque 

moyen de sauvegarder pleinement le droit, tout en 

mettant obstacle à ses écarts? Ne pourrait-on point, 

par exemple , charger les commissions de faire un 

triage préliminaire et de former, des pétitions qu'elles ne 

croiraient pas devoir porter devant l'Assemblée, un ta 

bleau motivé qui serait imprimé et distribué, de façon à 

ce que chaque représentant pût en prendre connaissance, 

apprécier les raisons de l'abstention et réclamer, s'il les 

jugeait insuffisantes ou inspirées par un intérêt de par-

ti? On ménagerait ainsi le temps de l'Assemblée, et 

l'on s'épargnerait l'ennui de séances sans profit 

Nous n'avons vu se produire aujourd'hui qu'une seule 

pétition qui méritât d'arrêter un instant l'attention de 

l'Assemblée ; c'étaient des sous-officiers de l'ex-garde 

républicaine qui demandaient à être employés dans les 

chemins de fer ou dans toute autre administration de 

l'Etat. Les signataires n'étaient qu'au nombre de deux, 

ainsi que l'a fait remarquer le rapporteur de la Commis 

«ion, M. de Tinguy; mais leur demande a réveillé le sou-

venir du courage et du dévoûment qu'avait montrés la 

garde républicaine pendant les sanglantes journées 

de juin. M. le général Bedeau a rappelé que ce corps 

avait perdu le cinquième de son effectif eu combattant 

l'insurrection, et qu'au moment où on les avait licenciés, 

leasous-officiers avaientobtenu promesse d'une récompen-

se, ou tout au moins d'un dédommagement. M. le géné 

ral Lebreton et M. Talon sont venus en aide à M. le géné-

Ml Bedeau. La Commission avait d'abord proposé l'or-

dre du jour ,• elle s'est alors ravisée et a demandé le 

renvoi au ministre de l'intérieur. M. Ferdinand Barrot a 

accepté le renvoi, mais il a fait remarquer que son mi 

nistère ^ n'avait pas d'emplois disponibles en suffisante 

quantité. Sur le mérite de cette observation, la pétition 

des sous-officiers de l'ex-garde républicaine a fini par 
ttre

 renvoyée à tous les ministres. Cette pétition, M. La-

grange l'avait appuyée ; la Montagne a voté contre : c'est 

une affaire à vider entre M. Lagrange et ses collègues 

de lextrême gauche. * 

L'Assemblée a beaucoup ri d'une pétition par laquelle 
u

& citoyen proposait la création d'une banque d'escomp-

te au capital de six cent millions, dont le premier tiers au 
ra

't été fourni par l'Etat, pour le bon exemple, et le 

reste, soit quatre cent millions, par les capitalistes, qui 

suivant le pétitionnaire, s'empresseraient de venir dépo-
r
 leurs fonds dans les caisses de cette institution 

patriotique. Sur la demande de M. le général de 

fammont, une autre pétition, tendant à réduire le tarif 
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'°n criminelle. La Commission déclare, dans son 

bution d'un concessionnaire ou préposé à tout charcutier 
n'opérant pas par lui-même ou par son garçon. 

Cette décision, qui intéresse à un haut degré le com-

merce de la charcuterie et celui de la boucherie à Pa-

ris, a surtout une grande importance à un point de vue 

plus général, en ce que la Cour de cassation a résolu la 

3uestion bien délicate et souvent débattue des pouvoirs 

e l'autorité municipale , relativement aux conditions 

Qu'elle croit devoir imposer à l'exercice de certaines in-
ustries : 

Voici dans quelles circonstances cette question se pré-
sentait devant la Cour : 

Deux abattoirs publics pour les porcs ont été récemment 
établis à Paris, l'un sur l'ancien emplacement de Chàteau-
Landon, l'autre près la barrière des Fourneaux. 

Les sieursHeulant et Goulet avaient soumissionné la con-
struction de ces abattoirs. Le ville de Paris, autorisée, par 
ordonnance du 21 mai 1847, à traiter avec eux, régla les 
conditions de la concession, par acte administratif du 18 août 
1847, aux termes duquel plusieurs droits de perception fu-
rent alloués suivant un tarif aux concessionnaires. Dans cet 
acte se trouvait la clause suivante : 

Les charcutiers, soit en gros, soit en détail, seront ad-
mis dans les abattoirs; ils pourront y faire leurs abats, com-
me ils l'entendront, par eux-mêmes ou par leurs agens munis 
de livrets, sans que les concessionnaires puissent leur impo-
ser un autre choix. » 

Cette clause n'était, en définitive, que la reconnaissance du 
droit qu'a tout industriel de choisir ses commis ou préposés 
pour l'exploitation de son industrie ; ainsi le pensèrent du 
moins les charcutiers, qui, se prêtant mutuellement secours, 
soit personnellement soit par leurs garçons, pour toutes les 
opérations relatives à l'abattage, à l'habillage et au transport 
de leur marchandise, jugèrent convenable de ne pas recourir 
à l'aide des préposés des concessionnaires; mais ces derniers 
.se sont adressés à l'administration et ont demandé que tout 
charcutier qui ne ferait pas, par lui-même ou son propre 
garçon, toutes les opérations de l'abattage et du transport de 
ses porcs, fût contraint par mesure de police à employer leur 
concours, moyennant paiement d'après un tarif. Cette préten-
tion a été accueillie par M. le préfet de police, Gervais (de 
Caen), qui a voulu la rendre obligatoire avec sanction pénale. 
C'est ce qui résulte des dispositions suivantes de l'ordonnance 
de police du 27 octobre 1848 : 

gler tout ce qui intéresse la sûreté ou la salubrité; mais, 
loin de pouvoir établir une taxe quelconque, il ne peut, ni 
imposer aucune rétribution au profit de l'inspecteur, à titre 
d'indemnité, ni même prescrire, avec sanction pénale, l'en-
tretien des ustensiles de l'abattoir par ceux qui s'en servent. 
(Arrêt du 22 février 1829 et 4 décembre 1840.) 

En présence d'une jurisprudence aussi certaine, dit M* Mo-
rin en terminant, la Cour n'hésitera pas à casser les deux ju-
gemens qui sont déférés à sa haute censure. 

Après un long délibéré en chambre du conseil, la Cour 

a déclaré illégales les prohibitions contenues dans l'or-

donnance du préfet de police, et a, en conséquence, cassé 

les trois jugemens attaqués. 

M. le conseiller Rives, rapporteur; conclusions con-

traires de M. l'avocat-général Sevin; plaidant, M* Achille 
Morin. 

(Nous donnerons le texte de cet arrêt.) * 

Bulletin du 1" décembre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1* De Jean-Baptiste Desmarets dit Dix-Huit, contre un ar-

rêt de la Cour d'assises du département de la Somme, en date 
du 30 octobre dernier, qui le condamne pour parricide à la 
peine de mort ; — 2° Et de Joséphine Perrot dite Bourelle, 
femme dudit Desmarets, condamnée aussi par le même arrêt 
à la peine de mort, comme coupable du même crime. 

Sur les pourvois des sieurs Labonde et Guillard, contre un 
jugement du Tribunal de simple police de la ville de Paris, 
la Cour, après en avoir délibéré, a cassé ce jugement, dont 
nous ferons connaître le texte. 

COUR D'APPEL DE RIOM (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Molin. 

Audience du 28 novembre. 

FORÇAT LIBÉRÉ. — PASSEPORT. — GRATTAGE D'UNE LETTRE. 

Le forçat libéré est coupable de falsification de passeport, 
alors qu'il fait disparaître la lettre F inscrite sur le passe-

' port qui lui a été délivré, pour se rendre au lieu de sa ré-
sidence. 
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tons pubhc, de Paris, qui interdit aux mar-

« Art. 7. Les marchands pourront, comme ils l'entendront, 
faire leurs abats et transports de marchandises dans les a-
battoirs, par- eux-mêmes ou par leurs agens munis de livrets, 
sans que les concessionnaires puissent leur imposer un autre 
choix ; « mais aux concessionnaires seuls appartient, dans ces 
établissemens, le droit d'abattre, de préparer et de transpor-
ter les porcs, lorsque les propriétaires ne voudront pas faire 
ces opérations par eux-mêmes ou par leurs agens munis de 
livrets.» 

Art. 8. Dans le cas où les cessionnaires des abattoirs se-
raient chargés de l'abattage, du brûlage, de l'habillage et 
du transport des porcs à domicile ou aux marchés, il leur 
sera alloué 1 fr. 80 c. par porc, y compris la fourniture du 
matériel et de la paille nécessaires, la garde et les soins adon-
ner aux porcs, de jour comme de nuit, ainsi que l'assistance 
au pesage de 1 octroi. » 

Vivement émus de cette mesure, les membres du commerce 
de la charcuterie résolurent de soumettre aux Tribunaux la 
question de légalité de l'ordonnance de M. le préfet de police, 
et ils continuèrent à se prêter mutuellement appui comme 
par le passé pour toutes les opérations relatives à l'abattage 
des porcs. Des procès -verbaux furent dressés, et par suite, fu-
rent rendus trois jugemens du Tribunal de police municipale 
de Paris, en date des 11 septembre et 4 octobre 1849, qui, re-
connaissant la légalité de l'ordonnance de police, condamnè-
rent les contrevenans à l'amende. ; 1 . 

C'est contre ces jugemens que les sieurs Labarde et Guil-
lard, marchands charcutiers, se sont pourvus en cassation. 
M° Morin, avocat, s'est présenté pour soutenir le pourvoi. 

Deux principes fondamentaux sont invoqués par les de-
mandeurs en cassation. 

L'un est celui de la liberté du travail et de l'industrie, 
consacré par la loi des 2 17 mars 1791, articles 7 et 8; par 
la Constitution du 5 fructidor an III, article 355, et par la 
Constitution de 1848, article 13. Cette liberté p^ut être res-
treinte ; mais elle ne doit pas être confisquée; des restric-
tions peuvent avoir lieu par mesure de police, en tant qu'un 
sacrifice est commandé par les besoins de la sûreté ou de la 
salubrité publique; mais il y aurait confiscation illégale, de 
la part de l'autorité, qui créerait un monopole ou empêche-
rait l'exercice d'une profession. 

"L'autre principe est celui de l'illégalité d'un impôt non 
autorisé par la loi, suivant ce qu'a proclamé chaque loi de fi-
nances depuis 1818, et ce que proclame la Constitution de 
1848, article 16. Certaines taxes, il est vrai, peuvent être 
établies par de simples actes administratifs; mais il faut 
toujours qu'une loi générale ou spéciale les ait autorisées ou 
permises. Certaines perceptions peuvent être faites par des par-
ticuliers, d'après un tarif administrativementétabli; mais elles 
ne sont licites qu'à titre de rétribution d'un service rendu et 
ne doivent peser que sur ceux qui demandent le service. 

Les pouvoirs de la police municipale sont limités par la 
loi fondamentale qui garantit aux citoyens la liberté du tra-
vail et de l'industrie. On doit réputer illégale toute disposi-
tion réglementaire qui porte atteinte à cette liberté. La plus 
grave de ces atteintes est celle qui constitue un monopole ou 
privilège, soit en confisquant une profession au profit de la 
caisse communale ou d'un concessionnaire, soit en interdi-
sant aux artisans ou industriels un acte de leur profession 
qui est permis à tel d'entre eux ou à un tiers. 

A part même tout monopole, il y a atteinte illégale à la li-
berté de l'industrie, si le règlement entrave l'exercice d'une 
profession, sans nécessité pour l'ordre, la santé ou la salu-
brité publique. 

Ainsi l'a décidé la Cour de cassation dans plusieurs es-
pèces dont il suffit de rappeler les plus saillantes. 

Dans plusieurs grandes villes, des réglemens de police ré-
servaient à certains individus le droit de faire la vidangedes 
fosses d'aisances, pour que la salubrité locale fût mieux as-
surée, et défendaient aux propriétaires ou locataires de faire 
opérer par d'autres la vidange des fosses de leurs maisons. 
La Cour de cassation a constamment jugé que cette conces-
sion et cette prohibition étaient illégales, encore bien qu'el-
les se trouvassent dans un règlement qui avait pour objet 
des matières soumises au pouvoir réglementaire. (Arrêts des 
18 janvier 1838, 19 octobre 1838 et 4 janvier 1839.) 

Un arrêté du maire de Rochefort, approuvé par le préfet, 
interdisait aux bouchers delaville de déDiter leurviande ail-
leurs qu'au marché, pendant qu'il se tient. La Cour de cas-
sation vient de déclarer le règlement illégal comme atten-
toire à la liberté de l'industrie, en considérant que l'exercice 
patent de la profession permet toute surveillance, que l'au-
torité ne peut, sous prétexte de faciliter sa mission, limiter 
cet exercice, puisque ce serait restreindre une liberté ga-
rantie par la Constitution. (Arrêt du 12 juillet 1849.) 

Enfin, le règlement de police sur la boucherie peut bien 

initituerdes inspecteurs, établir des abattoirs publics et ré-

Anne Morlot, dit Paul de Blèze, condamné à dix ans 

de travaux forcés, a subi sa peine au bagne de Brest : 

il en est sorti le 6 février dernier. 

A ce jour, un passeport lui est délivré par le maire de 

Brest pour se rendre à Nîmes, avec itinéraire tracé. 

Sur l'un des angles du passeport était inscrite la let-
tre F, indiquant que le porteur avait été forçat. 

Arrivé à Moulins, Morlot présente à la gendarmerie 

son passeport, sur lequel ne se trouvait plus la lettre F, 
qu'il avait fait disparaître. 

Interrogé, il répond qu'il n'a fait disparaître cette let-

tre que parce qu'il n'était pas obligé de porter ostensible-

ment son signe de réprobation, et qu'à plusieurs fois on 

lui avait refusé du travail, en voyant cette lettre sur son 
passeport. 

Traduit devant le Tribunal correctionnel de Moulins, 

pour avoir falsifié un passeport, il a été acquitté par ju-

gement du 7 novembre, conçu en ces termes : 

« Considérant que le fait imputé à Morlot consiste à avoir 
supprimé la lettre F, inscrite isolément sur un coin de son 
passeport ; que cette altération minime et partielle, ne porte 
pas sur une énonciation substantielle de cette pièce, mais 
seulement sur un signe accessoire, dont la disparition n'en-
traîne pas nécessairement la fausseté du passeport dont il s'a-
git; 

» Que, pour qu'il en fût ainsi, il faudrait au moins que 
la signification du signe détruit par l'inculpé fût clairement 
établie, etque son apposition résultât d'unedisposition législa-

tive quelconque ; qu'il n'est fait, à cet égard, aucune justi-
fication ; 

» Attendu, au surplus, que pour que le délit de falsifica-
tion existe, il faut, comme pour toutes les altérations plus 
graves, que l'intention criminelle de l'inculpé soit suffisant 
ment établie ; 

» Que, dans l'espèce, aucune circonstance ne démontre que 
c'est avec l'intention de nuire que l'inculpé a accompli l'ai 
tération qui lui est reprochée ; 

» Qu'il suit de là que l'article 153 du Code pénal ne sau-
rait être appliqué dans cette cause ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal renvoie Morlot de la plainte dirigée contre 
lui ; ordonne qu'il sera mis sur-le-champ en liberté. » 

Appel du ministère public. 

Devant la Cour, M. l'avocat-général Roux a cru voir 

une formalité substantielle du passeport dans l'inscrip-

tion de la lettre F, et, par suite, a soutenu qu'en faisant 

disparaître cette lettre, le prévenu s'est rendu coupable 

de falsification, aux termes de l'article 153 du Code 
pénal. 

La Cour, par son arrêt du 28 novembre, a adopté ses 
conclusions ainsi qu'il suit : 

« Considérant qu'il résulte de l'aveu même du prévenu, que 
la lettre F, primitivement existante sur le passeport, dont il 
a été trouvé porteur lors de son arrestation à Moulins, et qui 
est annexé aux pièces, avait été apposée sur ledit passeport, 
par l'autorité administrative de Brest, à sa sortie du bagne de 
cette ville ; 

» Que cette lettre F a été apposée sur ledit passeport, com-
me une indication donnée dans un intérêt public, il était, 
par conséquent, une indication substantielle du passeport ; 

» Considérant que Morlot a frauduleusement supprimé ce 
signe caractéristique pour se soustraire à la surveillance de 
la police, et a causé un préjudice au point de vue de la sécu-
rité publique ; 

» Que, dès-lors, il a commis le délit d'altération ou de 
falsification d'un passeport, prévu par l'article 153 du Code 
pénal ; 

u Par ces mo.tifs, 

» La Cour dit qu'il a été mal jugé, et émendant, 
» Condamne Morlot à trois jours d'emprisonnement et aux 

dépens. » 

COUR D'ASSISES DES BASSES-PYRÉNÉES. 

Présidence de M. Dareau-Laubadère. 

Audiences des 24 et 25 novembre. 

VOLS. — ACTES DE BRIGANDAGE. 

Les habitans de Saint-Géours-Maremnes (Landes) vi-

vaient en paix ; la famille Caussade vint se fixer dans ce 

village, au mois de novembre dernier, et bientôt l'alarme 

se répandit dans le pays ; cette famille, d'habitudes très 

nomades, paraissait dénuée de tout ; le père et ses deux 

fils, dans la vigueur de l'âge, ne travaillaient point; de 

quoi vivaient-ils donc? On le devine de reste, ils vivaient 

de vols et de rapines ; c'étaient chaque jour des plaintes 

nouvelles; et chaque nuit, à Saint-Géours et dans le voi-

sinage, servait de voile à quelque nouveau méfait ; on sa-

vait, d'ailleurs, que les Caussade né dormaient que le 

jour, et que leur maison était fort mal hantée. 

Le 28 décembre au soir, le nommé Boué, voiturier, 

perdit sur la route nationale, qui traverse Saint-Géours, 

un ballot de drap de Sédan, d'une valeur de 750 francs. 

Boué s'étant aperçu du vol un peu tard, fit des recher-

ches infructueuses ; ce ne fut que deux mois après que 

les voleurs furent découverts : on verra bientôt que 

c'étaient les Caussade, de compte à demi avec les nom-

més Paschalon-Larroquette, soldat déserteur, et Jean 

Fabas, deux fidèles compagnons de leurs exploits, et, 

comme eux, grands coureurs d'aventures. 

Dans la nuit du 1" au 2 janvier, des malfaiteurs s'in-

troduirent dans le moulin de Saint-Géours, et enlevèrent 

deux sacs de farine de maïs ; le lendemain matin, les voi-

sines remarquèrent un certain mouvement dans la mai-

son Caussade; la femme Çaussade était en train de faire 

une grande fournée de méture ; la chose parut d'autant 

plus étrange aux ménagères du quartier, que la veille 

encore, la femme Caussade confiait à la nommée Cathe-

rine Lassalle, l'une d'elles, qu'elle venait de convertir en 

pain les quatre derniers litres de farine qui lui restaient. 

Le vol commis au moulin de Saint-Géours pouvait seul 

donner la clé de ce contraste entre la détresse de la 

veille et l'abondance du lendemain. Du reste, ce qui n'é-

tait d'abord qu'une induction se convertit plus tard en 
certitude. 

L'impunité accroît l'audace des voleurs : les Caussade 

offrent un jour au nommé Pouton-Larroquette dé lui ven-

dre une paire de couvertures de laine. Celui-ci, qui avait 

entendu parler d'un vol de deux couvertures commis au 

préjudice d'un paysan de Saubusse, conçoit des scrupu-

"e8 et ne consent à entrer en marché que devant témoins. 

Des témoins sont en conséquence appelés, et le marché 

se conclut. Mais ceux-ci s'étaient entendus avec Pouton-

Larroquette pour mieux « moutonner » les Caussade. 

Caussade père donna dans le panneau, et se mit à narrer 

ses hauts faits. Il raconta le vol du ballot et celui de la 

farine ; il confessa que les couvertures appartenaient au. 

sieur Minyot, de Saubusse, et qu'il les lui avait dérobées 

dans la nuit du 9 au 10 février ; il ajouta qu'il se propo-

sait de faire « descente de nuit » chez M. Lavielle, notai-

re à Saubusse, que ses complices et lui seraient porteurs 

de pistolets chargés jusqn'à la gueule, avec lesquels ils 

éaieùt résolus à brûler la cervelle au premier qui s'oppo-

serait à leurs desseins. Pouton-Larroquette et ses deux 

amis, sommés de déclarer s'ils voulaient être de la partie, 

demandèrent qu'elle fût renvoyée au 7 février : ils mi-

rent à profit l'intervalle qui les séparait de cette époque 

pour avertir M. Lavielle. Aussi, lorsque le 17 au soir les 

conjurés, attablés au cabaret de Saubusse, buvaient déjà 

au butin qu'ils allaient faire, le cabaret fut cerné par la 

gendarmerie de Dax, assistée de la garde nationale de la 

commune , Caussade et ses complices furent désarmés et 
arrêtés. 

Caussade père fit des aveux ; on sut qu'il allait cacher 

le fruit de ses brigandages dans un fourré de pins appe-

lé Taoule de Hontang • la justice se transporta immé-

diatement dans ce lieu ; on trouva une hutte ad hoc, et 

dans cette hutte, il y avait une portion de la farine volée 

au meunier de Saint-Géours, des lambeaux de drap de 
Sédan et d'autres objets fort suspects. 

On fit aussi chez Paschalon-Larroquette et chez J. Fa-

bas, des perquisitions qui amenèrent la découverte de 

quelques coupons de drap parfaitement pareil à celui 

trouvé chez Caussade père; il fut enfin établi que ces in-

dividus colportaient de tous côtés, et vendaient à tort et 
à travers du magnifique Sédan. 

Traduits d'abord devant la Cour d'assises des Lan-

des, les deux Caussade, Paschalon-Larroquette et Jean 

Fabas, furent condamnés ; mais sur un pourvoi formé 

par eux, l'arrêt de cette Cour fut cassé, et les accusés fu-

rent renvoyés devant la Cour d'assises des Basses-Pyré-

nées, pour y être de nouveau jugés. Les débats de cette 
affaire ont duré deux jours. 

Déclarés de nouveau coupables, Caussade père et Pas-

chalon-Larroquette ont été condamnés chacun à dix ans 

de travaux forcés ; Jean Fabas, à six années, et Caussa-

de fils, à cinq années de la même peine; ils ont tous été 

condamnés à subir la haute surveillrnce pendant toute 
leur vie. 

II' 
MILITAIRE 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 6* DIV 

Séant à Lyon. 

Présidence de M. le colonel Uhrich. 

Audience dû 27 novembre. 

INSURRECTION DU 15 JUIN 1849. — COMPLOT. 

Nous complétons le compte-rendu de l'audience du 27 

novembre (V. la Gazette des Tribunaux du 1" décem-

bre) en donnant les témoignages qui ont présenté le plus 
d'intérêt. / 

M. Fèronnet, agent de police, à Lyon : Le 14 juin sur les 
sept heures du soir, j 'ai vu entrer à la préfecture sept à huit 
individus qui témoignaient le désir de savoir des nouvelles 
télégraphiques; c'étaient : MM. Juif, Vincent, Castel, Faurès 
Sorel, Reveyron Gurel... Un d'eux dit aux autres, eu sortant : 
« En ce cas, il l'a johment-réclàmée. » 

Le témoin ne peut pas dire qui a prononcé ces mots 

Le sieur Mougin- Rusand , imprimeur-lithographe , rue 
Centrale : Les magistrats instructeurs de l'insurfection du 15 
juin m ont mande auprès d'eux pour deux faits: Le 14 au 
soir, sur les sept heures, un individu se présenta dans mes 
bureaux ; il voulait l'impression de la dépêche, je refusai Je 
crus avoir vu un nom au bas du manuscrit ; mais le chef de 
bureau me desaDusa. Je mandai mon prote auprès du com-
missaire de police, qui fut prévenu de l'intention où l'on 
était d imprimer cette nouvelle. L'homme en question pou-
vait avoir trente ans, sans barbe.

 y 

Le témoin croit pouvoir affirmer en terminant avoir vu M 

armesl ?" Cealra
'
e
' "

 criait :
 « Aux armes ! aux 
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M. Faurès objecte tout es que ce tém lignage a d'invraisem-

blance à son égard. 
Le sieir Joapk Masslrini, limonadier : Je connaissais l'un 

des accusés, M. D ibreutl. Il venait.dms m >a café. Il s'y ren-
dit notamment le 14. Il y lut a haute voix une dépêche télé-
graphique, qui fut bientôt publiée dans la rue. M. Dubreuil 
sortait de la Préfecture. Il suivait les tr-ces de personnes q d 
paraissaient s'a Jieiaiiier vers la rue SL-BoBi'i'ïïiq e. Un des 
habitués d> mon établissemenld .t à voix haute et intelligible : 

«Voilà.M. Juif. 
Le sieur Defrançais, agent de police : J 'ai été faire une a-

restation le 15 juin, à la Guillotière. Dumont m'assura que 
Grinand lui avait dit que la véracité de la dépèche télégra-
phique était parfaitement exacte. 

Le sieur Dumont, constructeur de baromètres : Dans un 
groupe, sur la place de U Fromagerie, j'entendis parler d'une 
dépêche qui, disait-on, allait trouver place dans les colonnes du 

journal îc Républicain. 
J 'allai sur le-chimijj au bureau du journal le Républicain. 

J'y trouvai M. Giinaud ; il m'affirma la sincérité de la dépè-

che. Si vous voulez attendre, ajouts.- :-il, vous eu emporterez . 

un exemplaire. 
Le sieur Arthur Bret, concierge à l 'Ecole vitérinaire de 

Lyon. — Le témoin affirme d 'abord qu 'un des accusés avait 
lu la dépèche incriminée le 14 juin sur les dix heures du 
soif, aux portes de Seriu ; mais sur uoe question précise de 
la défense, le témoin convient qu'il ne sait cela que par « des 

on dit. » 
Le sieur Constant Galtrne, commissaire central de police: 

A l'époque du 15 juin, il existait à Lyon quatre grandes so-
ciétés politiques, c> Ile des Csrbonari, celle des Droits de 
l'Homme, celle des Mutuellistes, celle des Vorace-. Chacune 
avait son commandant, son chef de ligne, son ehef de cenlaine, 
ses divisions, ses sous divisions, ses bureaux, ses ramifica-
tions. Les Cirbonari avaiont pour chef un sieur ... Les Mu-
tuel! isles," le sieur ... bes Voraces, le fils de la femme Maré-
chal. Les Droits de THimme avaient c nquante sections, les 
Carbonari étaient moins nombreux ; les Voraces avaient tren-
te-deux bureaux ; les Mutuellistes étaient à l'infini. Je ne puis 
eu déterminer le chiffre. Les diverses sociétés marchaient vers 
le même but : la République démocratique et sociale. Elles se 
déclarèrent toutes eu permanence depuis le 29 mai au 7 juin. 

Elles avaient des délégués. 
A cette date 7 ju'n, l'ordre de marcher fut contremandé. 

Une réunion d s délégués fut ordonnée. On proposa un ordre 
du jour qui avait pour obiet le renversement du chef actuel 
de l'Etat. Cet ordre fut affiché dans les divers bureaux deg 
chefs de Voraces. Plus tard, les chefs des hur. aux se réuni-
rent, et un SjSième de barricides qui devaient défendre et 

protéger la Croix Rousse, fut discuté. 
Les Mutuellistes s'assemblèrent du côté de la montée de la 

Grand'Côte; les Droits de l'Homme, du côté de St-Polycarpe. 
Enfin un comité exécutif se tenait sous la conduite et au do-
jaicile de Moilivier. Qu«lqués élèves de l'Ecole vétérinaire, 
sain uniforme, s i trouvaient à cette réunion. 

Le 15, au mfstlïr, j^ fus informé de ces projets. Je sus qu'on 
se dirigetit v :rs l'Ilôtel-de-Vitle. Q lelques compagnies re 
foulèrent les perturbateurs vers la ru ; Romarin. U m'a été 
affirmé que c'était M. Dubreuil qui avait fabriqué la dépê-

che. 
r.;i MM. Cautel-B*udet et Cornu étaient chefs de section. E .i 

cette qualité, ils ont dû envoyer des délégués à la réunion de 

la veuve Maréchal. 
M. le président : Cependant MM. Cautel-Baudet et Cornu 

se défendent énergiquement de ce fait, 
Le témoin : Je puis l'affirmer. 
M' Genl : M. Galerno oublie de nous faire connaître ce 

dont il a été le témoin dans la soirée du 14 juin. 
Al. le président : M.. Galerne a, je crois, répondu à >.cs 

questions. 
M' Proton, défenseur de l'accusé Peyssard : Je prie M*, 

présidenlde demander au témoin où était mon client quand 
il l'a vu distribuer des bulletin? de la fausse dépêche. 

Le témoin : Je le vis sur la pfaëé des Terreaux, il s'appro-
cha des marches de l'Hôtel -de Vil e où je le« reconnus dis 

tinctement. 
Ici la défense cherche à établir des contradictions qui exis 

teraienl entre les divers documens émanés de la police cen-

trale et la déposition orale. 
M. le président, au témoin : Continuez votre déposition. 
M. Galerne : Le soir du 14 juin, après trois sommations 

légales, cent quatre-vingt-qualre.personnes furent arrêtées. 
M' Proton;. M. Galerne a affirmé que M. Peyssard avait fait 

partie des sociétés secrètes; je désirerais savoir s'il le sait par 
lui-même ou par ses agens, s'il a vu son nom sur les régis 

■très de quelque société. 
M. le président : Témoin, vous entendez la question? 
M. Galerne : Je le sais positivement, et je puis l'affir 

nier. 
M' Prolon : M. Galerne n'a'pas repondu a ma question, et 

nous désirons qn'elle lui soit posée. 
M. le président : Le témoin nous a paru y répondre, en 

disant qu'il savait par lui-même. 
M' Proton : Mais il serait utile et nécessaire à la défense 

de savoir comment et sur queis élémens M. le commissaire 
central se fonde, et voici la cause de mes instances : M. Peys-
sard nie énergiquement avoir jamais fait partie de sociétés 

secrètes. 
M. Galerne : J'ai fait un serinent et j'y serai fidèle. Je sais 

et j'affirme le fait; mais je ne ferai savoir comment il est 
venu à ma connaissance que sur l'ordre de M. le prési-

dent. 
M' Genl : Je demande à faire une observation. I! existe un 

ordre du jour des Voraces, écrit d'une main que nous ne 
connaissons pas; M. Galerne peut seul dire comment il lui 

est arrivé. 
M. le président : M. Galerne n'a pas à répondre a cette 

question; ce sont des révélations de police qui ne doivent pas 

se produire à ces débats. 
M' Gent : Dans l'intérêt de la défense, nous insistons, 

et, s'il est besoin, nous poserons à la barre des conclusions, 
-i M. le président : Prenez-lez ; le Conseil en délibérera. 

M* Gent écrit rapidement la teneur de ces conclusions, qui 
tendent à ce qu'il plaise au Conseil d'ordouner que les deux 
questions relatives à l'ordre du jour des Voraces, et à la par-
ticipation de Peyssard aux réunions des Droits de l'Homme, 

soient posées à M. Galerne. 
Le Conseil se retire pour délibérer. 
Cinq minutes après, il rentre, et prononce, par l'organe de 

son président, le jugement suivant : 

« Ouïs les défenseurs dans leurs conclusions ; 
» Ouï M. le commissaire du Gouvernement; 
» Le Conseil délibérant à huis-clos, etc., etc.; 
» Le président ayant émis son opinion le dernier ; 
» Le Conseil a rendu, à l'unanimité, la décision suivante: 
» Attendu que si la défense doit être libre et aussi étendue 

que le comporte l'intérêt des accusés, elle a cependant des li-
mites dont le Conseil et le président, son organe, sont seuls 
juges, rejette les conclusions et passe outre aux débats. » 

Après le jugement fur l'incident, divers accusés demandent 
à fournir des explications surla déposition de M. Galerne. 
Tous nient les parties des dépositions qui les concernent. 

Le sieur Moulin, garçon limonadier au café de l'Univers, 
à Lyon : J'ai entendu lire, par l'accusé Dubreuil, une dépè-
che télégraphique qui était imprimée. U était à peu près sept 

heures. „ . , . , 
M. le commissaire du Gouvernement fait observer a la dé-

fense que Dubreuil étant contumace, rien te peut,,en l'état, 

être dit à sa décharge. ■ 
Le sieur Hugener, rentier, rue des Béguins, 6, a la Guillo-

ticre : J'étais au café de l 'Univers dms la soirée du 13 juin. 
J'eus une discussion fort vive avecM. Dubreuil.au snjetd'un 
article, publié par la Concordi" de Turin et reproduit par 

plusieurs journaux démocrates; M. Dubreuil s'écria, dans la 
chaleur de la conversation : « Eh! pour arriver a nos fins 
tous les moyens sont bons. » Le 13 juin, je m'aperçus d'un 
mouvement inaccoutumé dans l'escalier du eafe de 1 Univers. 

Le 14 iuiu arrivé de la Guillotière à la hauteur de mon an-
cien magasin, rue Saint-Dominique, je vis deux hommesj lire 
une dépêche. Je fus convaincu de sa fausseté, et j en fis 1 ob-

servation au café de l'Univers. On me répondit : .. laisez-
vous donc, taisez-vous donc... Oa a .ci cet* dépêche, tenez, 
M. Moureau fils le lit. » Le 15 juu., je rencontra, un jeune 
homme qu'on me dit être un de ceux qui avaient publié la 

dépèche. La garde l'emmenait. 
Sur l'obser vation de l'un des juges, le témoin reconnaît M. 

Peyssard. 
Le sieur Tesseyre, concierge à l'Ecole de Médecine, est in-

troduit et dipos» eu ces termes : Le 14 juin, <i*m la soirée, 
plusieurs individus vinreut frapper. a là porte de l'Ecole; 
j'ouvris. Quatre ou cinq u'entre eux, j armi lesquels je recou-
sus M. Dubreuil, me dilapidèrent dé leur ouvrir la salle des 
séances pour une réunion; au' 'moment où je leur refusais, je 
nie vis entouré par un groupe nombreux; voyant qu'il n$e 
serait impossible de résister, j 'allai Jeur o§JjJr la salle. 

iT." Vous n'avez rien à ajouter? — R. Je ne puis ajouter que 
ce que j'ai dit dans ma déposition écrite, sivoir, que j'allai, 
dès ce momer t, prévenir M. le directeur, qui me donna ordre 
de le* surveiller et dé l'avertir si leur .réunion devenait ora-
yUe4v>J™* .v.-* VB. JUI.TIA»-- * ■* . ■> 

D. Quelle heure était-il alors? — R. Entre neuf heures et 
demie et dix heures. 

D. Qiel ! es questions vous fit M. le directeur de l'Ecole sur 
ces individus? — R. M. le d#Mtetir m'iuirrtu* a sur fe iia-
ture di leur m se ; je lui réjiondis qu'elle é. ai t cunv; nable ; il 
me recommanda de les surveiller et de le prévenir au cas où 
leur, réunion deviendrait orageuse durant la nuit. 

Pressé à ce sujet par les questrorts d« M. le président, le té- | 
moin reconnaît n'avoir exercé la surveillance qu'a l'.xterieur, 

t n'avojr pas entr'ouvert une seule f° ls la porte d ; la salle 
où avait lieu cette réunion, biea que le bruit des voix confu-
ses et auiméis se soit fait entendre à plusieurs reprîtes ; il 
joute que les individus rassemblés dans la salle pouvaient 

se trouver au nombre de 50 ou GO environ. 
Le témoin dit encore que M. Dubreuil, ancien élève, fai-

sant partie de cette réunion, est venu vers deux heures du 
matin lui demander d'aller acheter du salé et du vin, mais 
que, reconnaissant l'impossibiljié de s'en procurer à cette 
heure, il avait refusé ; plusieurs sortirent alors pour s'en 
procurer. 

D. N'avez-vous pas entendu du bruit; avez-vous entendu la 
voix des orateurs? — R. Oui, j'ai entendu à plusieurs repri-
ses des causeries animées, des appLaudisseincns, des bruits 
confus de voix; mais il m'était impossible de distinguer au 
dehors la voix de l'orateur. «' 

Le sieur Blanc, charcutier : Vers deux heures du matin, 
dans' la nuit du 14 au 15, deux individus sont venus me de-
mander de ia charcuterie et du vin : je Tes ai servis, Us 
m'ont payé, et se sout retirés, eu disant qu'ils étaient de l'E-
cole de médecine. 

M. Mallet-Chassagny, docteur en médecine : Le 13, ayant 
entendu parler de la dépêche donnée par le Censeur, et tra-
duite du journal la Concordia deTuiih, j'allai au café de 
l 'Univers, où j'entendis des conservations fort animées. On 
discutait sur. la véracité de cette nouvelle. Une discussion des 
plus vives était particulièrement engagée entre M. Dubreuil et 
M. Hug. lier. Je m'écriai en parlant à M. Dubreuil : « Mais, 
monsieur, vous conspirez donc? » Le iendemam, je retrouvai 

Dubreuil dans la maison des soeurs ; on parla de la dépê-
che. Je lui dis : « Vous jouissez de vos œuvres. » Il me répon-
dit que ce n'était pas le moment de parler de cela ; il était 
alors question de soins à donner et dépendant de sa profes-
sion. 

D. Comment M. Dubreuil était-il vêtu à ce moment ? — R. 
Il était en blouse. 

D. Avez-vous exprimé votre étonnement de le voir en bleu-
se? — R. Non, pas précisément; je pensai qu'il l'avait prise 
pour un pansement, mais je ne jugeai pas à propos de lui en 
parler. 

M. Sénac, médecin, directeur de l'Ecole de médecine : M. 
Dubreuil s'est présenté le 14 chez le concierge de l'Ecole, en 
demandant la salle des séances pour la soirée. Le concierge 
lui répondit que cela ne le regardait pas. Je fis de mon côté la 
même réponse en lui refusant, et en lui -demandant une per-
mission écrite du maire. Il s'en retourna avec les personnes 
qui l'accompagnaient. Plus tard, une demi-heure après tout 
au plus, le conciergevint me dire que M. Dubreuil, avec bon 
nombre de personnes, avait heurté de nouveau, qu'il leur 
avait ouvert, et que, circonvenu parun groupe nombreux, ils 
avaient, au nombre de soixante environ, envahi la salle des 
séances. Je donnai ordre au concierge de les surveiller, et de 
m'avertir si leur réunion devenait orageuse. 

I). U n'était encore que neuf heures et demie tout au plus; 
corn m. nt ne songeàtes-vous pas, à une heure aussi peu avan-
cée, à faire avertir l'autorité ? — R. J'habite une partie iso-
lée du bâtiment ; je connaissais M. Dubreuil comme un an-
cien élève : j'espérais qu 'il n'arriverait pas d'événemens par 
suite de cette réunion ; et je ne pensais pas, au surplus, qu'il 
y eût possibilité de s'opposer à un envahissement qui déjà 
avait eu lieu, espérant que la salle ne serait pas occupée trop 

longtemps. 
Le sieur Bonirote, artiste peintre : Le 12juin, je me trou-

vais au café de l'Univers. J'assistais à uns discussion entre 
M. Dubreuil et M. Hugener, à propos d'une note publié ; par 
le Censeur et traduite de la Concordia. M. Hugener sou-
tenait qu'elle n'était pas vraie, et M. Dubreail prétendait le 

contraire. 
D. M. Chassagny, médecin, n'intervint-il pas dans cette 

discussion? — R. Si fait. U dit à M. Dubreuil que la dépêche 
n'était pas vraie. Je traitai alors celui-ci de conspirateur. U 
répondit qu'il s'en faisait honneur, et m'appela réactionnai-
re, en disant que c'étaient les aristocrates qui étaient des 
conspirateurs et des assa'ssins ! 

Le sieur Racine, ex -commissaire de police, à la Croix-

Rousse : 
Les principaux faits qui soient personnels au témoin, sont 

ceux du 14 juin au soir. Depuis le matin de ce jour, la réu-
nion des Voraces était en permanence chez la veuve Maré-
chal ; elle l'a été depuis le soir dans tous les autres lieux ci-

tés par lui. 
Une heure après la fausse publication da la fausse dépê-

che télégraphique, un drapeau rouge, escorté par les Vora-

ces, fut promené sur la place de la Croix-Rousse; il l'a ar-
raché lui-même, n'ayant avec lui qu'un agent. 

Vers onze heures du soir, un second drapeau fut porté à la 
tête d'une bande plus nombreuse, et qui s'était grossie de 
toute la population refoulée de la place des Terreaux et des 
abords de 1 Hôtel-de-Ville. 

Ce drapeau était porté, dit- il, par le nommé Vincent; tous 
les Voraces se rallièrent autour de lui ; on parcourut la 
plupart des grandes voies de la Croix-Rousse, puis on reti 
tra dans les clubs, qui furent toute la nuit dans une extrême 
agitation. Le lendemain à- cinq heures on battit le rappel, au-
quel se rendirent toutes les sociétés. 

La veuve Maréchal répond au témoin Racine qu'il s 
trompe. Jamais son fils n'a fait partie des Voraces. 

A la révolution de Février, M. Laforest, maire provisoire, 
le plaça dans un bureau de bienfaisance. Comment a-t-on pu 
soutenir qu'il était vorace? 

M. le président : Comme contumace, votre fils ne devait 
pas être défendu; mais je ne m'opposerai jamais à ce qu'une 
mè^e disculpe son en.ant. (Mouvement d'adhésion dans l'au-

ditoi e.) 
Les autres inculpés opposent des dénégations formelles à la 

déposition du témoin qui les incrimine. 
Ici une discussion orageuse s'élève entre M* Gent et le té-

moin Racine. La défense lui reproche d'avoir procédé sans 
mandat, sans ordre, sans injonction, à des perquisitions do-
miciliaires, à des arrestations. 

Le témoin : J'avais un ordre général. 

Après quelques autres détails, l'audienceest renvoyée 

au lendemain. 

AU CONSEIL DES PRODUITS CHIMIQUES. 

Président : M. lléronville, ouvrier cordonnier, réélu 

eu remplacement de M. Oger, fabricant de savons; 

Vicc-présideBt : M. Quinier, ouvrier cordonnier, réélu, 

en remplacement de M. Fouché-Le'pelletier, fabricant de 

produits chimiques, à Javel. 

Ali CONSEIL DES INDUSTRIES DIVERSES. 

Président : M. Cayrol, ouvrier imprimeur en taille 

douce; 

Vice-président : M. Michot, ouvrier ébéniste. 

AU CONSEIL DES TISSUS. 

Président : M. Porlcret, ouvrier tapissier, on rempla-

cement de M-. Depou'Jy, imprimeur sur étoffes, à'Pu-

tcaux; 

Vice-président : M. Delasson, ouvrier fleuriste, en rem-

p'a.emcnt do M. Fourraz. fabricant de chàlef , à Paris. , 

M pas eu pour vingt. 

f-ichon a été cor> 

avant 
colpor-

- a commis 
id de tenir une loterie sans auto-

CÏÏRONiaUE 

PARIS, 1" DÉCEMBRE. 

Les Conseils de Prud'hommes, établis à Paris pour le 

département de la Seine, viennent, aux termes du décret 

du 27 mai 1848, de renouveler leurs bureaux pour le 

trimeslrede décembre 1849, janvier et février 1850. 

Qut été nommés : 

AU CONSEIL DES MÉTAUX. 

Président : M. %oursot, ouvrier en jjianos, réélu, en 

rem placement de M. Buron,. fabricant opticien ; 

Vice-président : M. Bernier, ouvrier bijoutier, réélu,en 

remplacement de M. Eck, fondeur en bronze. 

La 1™ session des assises du mois de décembre s'est 

ouverte ce matin, sous la présidence de M. le conseiller 

Jurien. 

Il a été statué de la manière suivante sur les excuses 

présentées au nom de quelques-uns des jurés appelés à 

faire le service de cette session. 

MM. Charles Dreyfus, âgé de plus de soixante-dix ans, 

et Charles Salverte, absent de son domicile.au me ment 

de la notification qui y a été faite, ont été dispensés. 

Le nom de M. Tournier, directeur des tabacs à Tou-

louse, sera rayé de la liste du jury de la Seine. 

M. Libonnois, ouvrier peintre, a fait remarquer que 

l'accomplissement des fonctions de juré lui était impos-

sible. La Cour, prenant en considération sa position 

particulière, l'a dispensé pour cette session. 

Deux autres jurés, MM. Rampin et Lajarige, inscrits 

sur les anciennes listes : le premier, sous la qualification 

de rentier ; le second, sous celle de marchand de bois, 

se présentent aujourd'hui comme ouvriers, et demandent 

à être exonérés du service du jury. 

Comme M. Libonnois, ils sont dispensés par la Cour. 

M. Oudet, médecin dentiste, a fait parvenir à la Cour 

une excuse sur laquelle il sera ultérieurement statué. 

— La collecte faite par MM. les jurés de la deuxième 

quinzaine de novembre s'est élevée à la somme de 180 

"rancs, qui sera distribuée par quarts entre la colonie de 

Mettray, la société de patronage de Saint-François-Ré'-

gis, celle, fondée en faveur des prévenus acquittés et celle 

des jeunes détenus. 

Les nommés Claude Brulli et Henri Hébert dit Milli-

mètre, ont comparu hier devant la Cour d'assises de la 

Seine, comme accusés de tentative de construction de 

barricades dans les journées du 13 juin. 

Les deux accusés ont soutenu qu'ils étaient étrangers 

eux faits à eux imputés, et qu'ils étaient sur le lieu de la 

barricada comme simples curieux. 

Les accusés ont été déclarés non coupables. 

— Un vieillard de haute stature, Aimé Henry, est pré-

venu de vol. 

M. le président l'interroge. Après un moment da si-

lence, il se lève et dit d'un ton solennel : 

Ma défense est dans les huis-clos ; je ne peux pas dire 

mes mots devant le public. » 

M. le président : Quand vous avez été arrêté, vous 

avez employé le même moyen ; vous avez dit que vous 

aviez des révélations à faire; on vous a interrogé et vous 

n'avez rien dit. 

Henry : Je ne peux parler que devant la Haute-Cour ; 

j'ai des secrets plein ma boussole (tête), qui concernent 

le gouvernement et la grande politique. Je peux faire 

trembler tous les tyrans et les employés sur leurs trô-

nes... 
M. le président : Ne voulez-vous pas répondre à la 

prévention de vol qui vous regarde personnellement? 

Henry : Mes paroles ne sont pas ma propriété; mes 

mots sont sérieux comme la mort, ils sont séditieux et 

impropres. 

M. le président : Avez-vous des moyens d'existence ? 

Henry : Je les ai dans ma poche. 

Le prévenu fait passer à M. le président un papier 

noirci et graisseux. C'est un certificat établissant qu'il 

travaille depuis longues années chez le même maître. 

Deux témoins viennent établir le vol d'une paire de 

Bouliers reproché au prévenu, qui, persistant à ne vou-

loir donner aucune explication, a été condamné à un mois 

de prison. 

— Eugène Fouilleul est prévenu, à la fois, de mendi-

cité et d'outrages à des agens do la force publique. M. le 

président lui rappelle ses torts, qu'il rétorque ainsi : , 

.. Si vous vous imaginez que je suis de la capitale 

non, je suis né natif de Bourges, arrivé d'il y a six se-

maines. Quand je me suis vu à Paris, j'étais comme per-

du dans les rues; j'avais bien de la peine à me retrouver 

en plein jour, mais quand nous sommes venus au 11 de 

novembre... 
M. le président : Tout cela est étranger à la double 

prévention qui vous amène devant le Tribunal. 

Fouilleul : C'est les brouillards du 11 novembre 

qu'ont causé ma perdition, faut bien que j'en parle. Ce 

jour-là, vous savez que le brouillard a commencé à la 

tombée de la nuit; c'était comme une nuée à couper au 

couteau et qu'on ne voyait pas son nez. J'étais dans une 

rue. sans savoir laquelle ni comment trouver mon che-

min, j'aperçois une lumière, je m'y dirige, et j'entre 

dans une boutique qui s'a trouvé Hn marchand de vins. 

M. le "président : Et vous y avez demandé l'aumône 

avec menaces. 

Fouilleul : Du tout ; j'ai bu et payé un verre de vin en 

attendant que le brouillard baisse; mais ayant renforcé, 

j'ai dit à deux citoyens qui venaient d'entrer : « Etant de 

Bourges, si vous voulez me reconduire chez mon domi-

cile, je vous' payerai chacun un canon. Ayant adhéré, 

quand ils ont eu bu, ils ont redoublé et moi aussi, après 

ça la goutte, et ensuite les cerises et le verjus, et n 'ont 

plus voulu tenir leur parole de me reconduire. Moi, que 

j'avais autant de brouillards dans la tête qu'aux alen-

tours, ne l'ayant pas forte, je leur fais des reproches un 

peu haut; alors, des messieurs de police qui étaient là 

m'ont mis à la porte. 

M. le président : Et vous les avez injuriés ? 

Fouilleul : Non, pas encore, c'est plus tard. Etant 

dans la rue, ni plus ni moins que dans un sac, du brouil-

lard qu'il faisait, je me suis mis à penser à Bourges, et 

que j'aurais bien voulu y être, étant fcûr de m'y retrouver 

à toute heure et à tout brouillard, je revois une lumière 

qui se trouvait encore un marchand de vin. Je demande 

un verre de vin ; le bourgeois veut pas me servir ; nous 

nous expliquons, et, pendant la chamaillerie, les mes-

sieurs do la police rarrivent et me disent : Te voilà, tu 

vas venir avec nous. 

M. le président : Et vous les avez injuriés? 

Fouilleul: Pas de plus que j'aurais dit à Bourges, que 

j'y ai été à la tète de la plus belle boulange et pâtisserie. 

Après la déposition de deux agens et celle du second 

marchand de vin, qui déclare avoir refusé l'aumône au 

prévenu et avoir été menacé par lui, Fouilleul s'écrie : 

.. Si vous m'aviez servi un verre de vin, ça aurait fait 

bien mieux mon affaire, je n'en aurais 
un jours de prévention. » 

Le brouillard ainsi éclairci, le rusé Ben i 
damné à huit jours de pneou. 

- Une jeune femme, Perrine Martin, est citée dev.n, 

le Tribunal correctionnel sous la prévention de 
tage de billets de loterie. 

M. le président lui fait comprendre qu'elle 
un délit ; que la loi J 

risation. 

Perrine : Oui, monsieur, oui, je ne dis pas ; mais » u 

loi avait vu mes trois pauvres petits enfans qui mc Àl 
mandaient de la soupe, et un dimanche, encore «aT 

pouvoir leur en donner, elle m'aurait bien donné lâ i 
mission. "fcr " 

M. le président : Vous étiez sm- la voi« publique voi 

annonciez tout luut vos billets, et vous les Tondiez' dw 
sous. x 

Perrine : Bien vrai, bien vrai, monsieur, oui dèux 

sous, pas de plus. Voyant qu'un dimanche mrs'et fan 

n'avaient pas de soupe, j'ai été emprunter 6 fr. 10 so 

à ma propriétaire, et j'ai acheté une oie avec. Il « ay.^ 

90 billets dans le sac ■ à deux sous font 9 fr.; je n'avai 

donc que 50 sous de bénéfice à avoir après le tira'op* 

mais ces messieurs m'ont arrêtée, m'ont pris mon ci 

ma recelte, et ils m'ont fait un procès, un dimacci,.. 

mes bons messieurs, oui, un dimanche, que mes pauvres 
enfans se sont passés de soupe. 

Pendant ce récit de la jeune mère, M. le président re 

ferme lentement le livre de la loi, et, consultant du
 re

-

gard les deux magistrats qui l'assistent, il renvoie là 

prévenue de la plainte. 

— L'administration des Douanes avait saisi le Tribu-

nal de police correctionnelle (8* chambre), d'une plainte 
dirigée par elle contre l'administration du chemin de fer 

du Nord, à raison d'une contravention aux dispositions 
1 l'ordonnance du 22 août 1791 et de la loi du 24

 aia
j 

1834; voici dans quelles circonstances : 

Le 26 octobre 1848, au moment de l'arrivée du con-

voi du soir, à la gare du chemin de fer du Nord, les em-

ployés delà Douane procédaient à la visite des wagons 

de Bruxelles qui faisaient partie du convoi; ils y trouvé-

rent une caisse, du poids de 65 kilogrammes, contenant 

une certaine quantité dVmes de guerre. Ils déclarèrent 

aussilôt procès-verbal au sieur Despaux, prépofé princi-

pal de la gare, sous l'inculpation d'importation fraudu-

leuse d'armes prohibées. 

Tandis qu'on procédait à la rédaction du procès-ver-

bal, deux personnes se présentèrent au bureau : c'étaient 

les sieurs Hauz et Belioni; ils revendiquèrent la caisse sÉ 

question comme étant leur propriété, et cherchèrent à en 

justifier le contenu en présentant ces armes de guerre 

comme des échantillons devant servir à une fourniture 

de 40,000 fusils pour l'Italie. 

Nonobstant cette déclaration, les employés de l'admi-

nistration des Douanes n'en persistèrent pas moins dans 

leur procès-verbal, qui sert de base à la plainte qui oc-

cupe aujourd'hui le Tribunal. 

M" Allou, avocat des Douanes, soutient et dévelu| M 

la plainte, et conclut à ce que l'administration du chemin 

du Nord soit condamnée à 500 francs d'amende. 

Après avoir entendu M. l'avocat de la République 

Hello dans ses conclusions, le Tribunal, adoptant le sys-

tème de défense présenté par M" Baud, avocat do l'admi-

nistration du chemin de fer, a prononcé le jugement sui-

vant, qui ne manque pas d'importance dans l'e6pèce : 

« Attendu que d'après les conventions passées entre l 'ad-
ministration du chemin de fer belge et celle du chemin du 
Nord, d'accord avec l'administration des douanes, la visite do 
la frontière par l'udminisi ration des douanes française , n'a 
plus lieu qu'à l'arrivée à Paris; 

» Attendu que, si aux termes dos articles 1 et 2 de la loi 
du 6 août 1791, à défaut de déclaration faite à la gare aux 
employés, toute introduction d'objets prohibés est paasibls 
des peines de ladite loi, il résulte, néanmoins, des circon-
stances de la cause, que l'administration du chemin de fer du 
Nord a fait connaître à l'administration des douanes à Paris 
le n>m du destinataire sur lequel l'admiristration a été à 
môme d'exercer des poursuites directes et rnêmej persor.-

sonnelles ; 
» Que, dans ces circonstances, l'administration du chemin 

de fer échappe à la contravention dont.hors ces circocslam i -, 
elle pourrait être passible, aux termes de la loi du C août 

1791 ; 
» Renvoie l'administration du chemin de fer des poursuivi 

de l'administration des douanes, et condamne cette dernière 

aux dépens. » 

— Trois chasseurs d'Afrique se présentent chez un 

restaurateur de la rue Chauveau-Lagarde, et de l'air 1« 

plus enjoué commandent un excellent dîner. C'était une 

bonne fortune pour le traiteur, qui, prêtant l'oreille à 

leur conversation, croyait être certain que ces trois gail-

lards avaient une bourse suffisamment garnie. Le menu 

une fois arrêté, et pendant que le cuisinier se met à l'œu-

vre, Loury, Oudot et Fouché prennent l'absinthe pour 

s'ouvrir l'appétit. On dîne ensuite. 
' Le café servi, Oudot, Loury et Fouché demandèrent 

des cigarres. La dépense s'élevait déjà un peu haut, et 

comme de plus ils commandaient du punch, le restau-

rateur jugea prudent de leur faire présenter Yaddil 't"'-

« Psit ! qu'est-ce que cela ? fit l'un d'eux, nous en pa,e " 

rons bien d'autres. — Oui, mais en attendant, commen-

çons par liquider ce premier compte, répondit le trai-

teur. — C'estjuste, reprend un autre, payons mon-

sieur qui a peur qu'on lui joue un tour, et nous irons 

prendre le punch ailleurs. — C'est cela , ajoute^ 

les autres chasseurs; nous allons passer au comp-

toir , brave homme. Les trois chasseurs ajusfen^ 

leurs ceinturons, et le képi sur la tête défilent gra-

vement devant le comptoir sans se presser. Le tra 

teur qui les regarde très attentivement, attend qu on ■ 

paie le montant de la carte. — Eh bien, messieur, q 

e3t-ce qui paie? A ces mots, les trots chasseurs francni -

sent le seuil de la porte, et prenant le pas gyœnasliq 

le plus accéléré, ils filent vers l'esplanade des
 lQV

,
8
]r^ 

Le malheureux traiteur escorté d'un marmiton s
 L

'
|8

"\
J 

sur leurs pas ; mais il est trop lourd pour suivre de p 

de jeunes chasseurs d'Afrique, qui courent comme 

lévriers. Le marmiton, quoique plus agile, est dist» 

par les fuyards. Cependant il put les voir de loin em 

a l'Ecole-Militaire. .
 re

. 
Sûr de trouver ses hommes au gîte, le marmiton 

vient sur ses pas au-devant de son maître qui tout 

souflé et pouvant à peine parler, s'adressa au sous-

cier de planton, demandant qu'on lui livrât les co p 

bles. Voici le dialogue qui s'établit et qui a été repro 

aujourd'hui à l'audience du 1" Conseil de guerre, pr« 

par M. le colonel Cœur, du 3* de ligne : j
e 

.. J'arrive, dit le traiteur, à la grille de la caseru 

trouve le sergent et je lui dis : sergent, vous n ave 
vu trois chasseurs rentrer au pas gymnastique. "^

mD)e 

ai vu cent, répond le sergent, ils rentrent tous
 )8 

ça au moment de l'appel. — Ils avaient des ceu ^
 gn 

et des képis?— Us ont tous cet uniforme. — 1 •
 d8 

avait deux bruns et un blond? - Ils sont tous » »j 

ei-

s-otfi-
pa-

ou bruns. (On rit.) — Us 

ça, c'est une autre affaire, 

avaient bien dinû . •
 £l 

n répliqua le serge
 ll

-

là-dessus voilà mon sergent qui appelle un cap 

appelle un chasseur, deux chasseurs, et ils s e" ' 
la caserne à la recherche de mes trois chasseu 

qui 

*« 

AU 
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ère 

-e on me ramène ces trois individus 

«,out
d
'^

q
 il! sont adroits et lestes. (On rit.) Mais ce 

o»* !° ieunes gens, de bons militaires ; je leur par-

oi'
 d

° >, Q promettent de ne pas recommencer. » 

wtf>
8
 ï iLident, au témoin : Le Conseil vous r

t
mer-

M- indulgence, mais la justice avant tout 

J'ai donné au traiteur cinq francs que j avais 

i valoir sur mon écot. «» 

s ' iteur ■ C'e»t vrai ; à la porte delà caserne, mais 
U ZÊ n'ont donné rien du tout, 

p
 su

 , w FoucW : Nous, comptions sur les cent sous 

^ rade Oudot; mais la carte a filé haut. 
c*n? 1* il après avoir entendu M. le commandant 

<r\!' 4., r ,^„
m

™t »t M« Cartelier et 

iltement 

trois mois 

^ r ^osfil après avoir entendu M. le comn 

Y ISiiBsaire du Gouvernement, tt M- Car 

PlW ^DuHiénil, défenseur», a prononce l'acqui 

^ et a condamné Loury et Touché a trr 
ifiUiiu0 i „,^\\o*\'u \tt il« IH loi du 12 mai 179; 

HP 
„■ application de la loi du 12 mai 1793. 

' .r je juge d'instruction Broussais, chargé, ainsi 

*" « l'avons annoncé, de l'affaire concernant l'asso-

î«
e

.
no0

j*
c

pimifite dite Légion de Saint-Hubert, a tcr-

^•""hier l'interrogatoire des quarante-six prévenus, 
pi"?

 t
 interrogatoire et l'examen des diverses pièces 

' V vingt-sept des prévenus ont été mis en liberté; 

'*'
5
,f

S
-neuf conservés provisoirement en état d'arresta-

• rit ceux qui étaient proposés aux différens grades 

"Via légion, ainsi que l'aumônier et le chirurgien-

jggior. ' 
jjier, après midi, un Inmme de viugt-huit à trente 

" ,
0

p,'
er

nent vêtu, se présenta chez un chapelier aux 
S " 8 ' nusi du boulevard des Italiens, fit choix d'un cha-
tflfl

 ao'il pl
aca sur sa

 ^
te

'
 et

' profilant du moment où 
rSaitaorçant était occupé avec un autre acheteur, il 

Irut sans payer. Quelques instans plus tard, le mê-

homnie entrait chez Mlle L..., marchande de modes, 

p
uc

jj. lieu, marchandait un élégant chapeau de fem-

nais, prenant son temps, prenait la fuite, emportant 

'j|
13e

âu. Mais cette fois les témoins de ce vol auda-

Ljgô mirent à la poursuite du voleur et parvinrent à 

' ..ter et à le conduire chez le commissaire de police 

quartier, où il a déclaré se nommer M..., artiste pein-

g- on a su qu'un peu plus tôt il avait aussi commis plu-

jjïjjj tentatives du même genre dans la rue Richelieu et 

'j environs, mais sans pouvoir réussir. Cette succession 

'laits semblables dans un si court intervalle semblerait 

lnioncer chez l'auteur une sorte de monomanie. 

Des agens se trouvaient en surveillance avant-hier, 

i «g ia soirée, sur le boulevard de l'Hôpital, fort désert 

, partir de la tombée de la nuit, lorsque leur attention 

J éveillée par des cris de femme partant d'un point 

oie de ce boulevard ; ils coururent en toute hâte de ce 

tojé et ne tardèrent pas à apercevoir trois ou quatre iu-

ij lus occupés à dévaliser une femme de mauvaise vie 

;
'.;s avaient attirée là à dessein. A leur approche, ces 

,diviiiu8 prirent la fuite, emportant divers objets qu'ils 

Paient arrachés, mais les agens purent rejoindre l'un 

le) malfaiteurs, qu'ils ont arrêté et consigné dans un 

,ste voisin ; c 'est un ouvrier menuisier, nommé 

[L âgé de dix-neuf ans. Ou a tout lieu de penser que 

N| complices ne tarderont pas à être, comme lui, entre 

-a mains de la justice. 

e .J« 

i pafl 

J'eo 

I
*. 
roiis 
v en 

°É 
|t. *î 

qui 

|'d »i
|S 

Au 

MPARTEMEM. 

PYRÉNÉES - ORIENTALES ( correspondance particulière 

le la Gazette des Tribunaux). — Oa nous écrit do 

arz-Madafiu-, à la date de mercredi dernier 21 novem 

ire, que le courrier de Perpignan à Toulouse, dont nous 

avions annoncé dans notre numéro du 16 de ce mois, la 

iisparition mystérieuse, n'avait pas été assassiné, ainsi 

qu'on l'avait cru d'abord. Voici quel a été le résultat des 

investigations auxquelles s'était livrée la justice pour 

parvenir, en catte occasion, à la découverte de la vé-

Ainsi que nous l'avons rapporté, on avait trouvé, !e 

endemain delà disparition du courrier, à l'endroit où 

la route traverse la gorge de Fonpédrouse, entre Olette 

ot la tour de Carol, une mare de sang fraîchement ré-

pandu,, et près de laquelle étaient dispersés en lambeaux 

lesfragmens du sac" de cuir qui avait été remis la veille, 

à Olette, au courrier, contenant les lettres de la corres-

pondance, les journaux, et une somme de 800 francs en 
numéraire. 

De ces différentes circonstances, on devait naturelle-

ment inférer qu'un crime avait été commis. Cependant, 

lorsqu'après de longues et minutieuses recherches, ou 

eut constaté qu'aucun bruit d'arme à feu -n'avait été en-

tendu par les pâtres ni les douaniers ; que rien n'indi-

quait qu'une lutte eût eu lieu; lorsque surtout* on eut re-

connu l'impossibilité de retrouver le cadavre, on com-

mença à sou; çomter que peut être le Cou rier avaitvoulu 

simplement simuler un meurtre et avait franchi la fron-

tière pour s'approprier fa femme dont il était porteur, et 

peut être aussi d'autres valeurs que l'un aurait tu l'im-

prudence de lui confier en fraude pour éviter les frais 

que prélève la poste pour le transport des espèces. 

Cette supposition, d'abord assez vague, s'étant bientôt 

corroborée de divers indices, le Parquet de Brades, de 

concert avec M. le préfet des Pyrénées-Orientales, adres-

sa aux autorités espagnoles une demande d'extradition 

contre le courrier, au cas où il pourrait être découvert. 

Cette démarche a été couronnée d'un plein succès, et 

grâce à la vigilance de la police espagnole, à laquelle 

concourt activement un corps de carabiniers, auquel on a 

donné l'organisation de notre gendarmerie dont elle por-

te presque le costume, le fugitif n'a pas tardé d'être arrê-

té à la Seu-d'Urgel, où il s'était trahi par des dépenses 

au-lessus d'un homme de sa condition. 

Rameué ce matin à la frontière, nous écrit notre cor-

respondant, il a été remis par les' carabiniers espagnols 

.entre les mains de la gendarmerie française, dont une 

brigade Btationne à Bourg-Madame, ce joli village qui 

n'eut séparé de l'Espagne que par un petit pont de bois, à 

chaque extrémité duquel veille un factionnaire de l'une 

et de l'autre nalion. , 

— ARIÉGE .(Foix), 25 novembre. (Correspondance par-

ticulière de la Gazette des Tribunaux.)— M. le préfet de 

l'Ariège, par un arrêté'en date du 16 de ce mois, vient de 

suspendre de ses fonctions le maire de la commune de 

S .int-Jean-des-Veiges. Voici ce qui a motivé cette me-

sure : Ce maiie, ancien soldat des guerres de la révolu-

tion et de l'empire, s'était signalé depuis les événemena 

de février par un excès d'ardeur républicaine qui allait, 

même dans ces derniers temps, jusqu'à ne se montrer 

dans sa commune, à la mairie, à l'église, qu'affublé d'une 

large écharpe rouge. A l'époque des élections, de con 

cert avec l'instituteur qui partageait l'exaltation de ses 

opinions, il avait fait une active propagande pour assu-

rer le succès de la liste cramoisie, eu tête de laquelle se 

trouvait le nom de M. Pilhes, que vient de frapper l'ar-

rêt de Versailles. 

De graves plaintes s'étant élevées contre l'instituteur, 

M. le ministre de l'instruction publique crut devoir le 

rempla er dans ses fonctions et nomma, pour diriger 

l'école de Saint-Jean-de-Verges, l'instituteur d'une com-

mune voisine. Celui-ci, muni de sa nomination, et après 

avoir pris les instructions de l'inspecteur des écoles, se 

rendit près du maire pour lui demander de procéder à son 

installation. Le maire, pour toute réponse, lui signifia 

d'avoir à quitter la commune dans les vingt quatre heu 

res, s'il ne voulait en être expulsé par la force. Il alla 

ensuite chercher lui-même l'instituteur révoqué, qu'il 

réinstalla immédiatement dans ses fonctions. 

Comme on peut le penser, dès que le préfet de l'Arié 

ge eut connaissance de ce fait, il intima à l'instituteur 

ainsi expulsé l'ordre de retourner à son poste, et fit si 

gnifier au maire d'avoir à le recevoir dans sa qualité. Le 

maire, cette fois, pas plus que la première, ne voulut te-

nir compte de l'injonction qui lui était faite, ot dès que 

le nouvel instituteur se présenta dans la commune, il lui 

signifia que ce n'était plus vingt-quatre heuresi, mais une 

heure seulement qu'il lui donnait pour te retirer. 

C'est à la suite de ces faits, et après avoir fait préala-

blement procéder par la gendarmerie à l'installatio dé-n 

finitive de l'instituteur, que M. le préfet de l'Ariége pro-

noncé la suspension du maire, dont il a déféré la on-ac 

duite et les actes à l'appréciation de qui de droit. 

— GIRONDE (Libourne), 26 novembre. — La commune 

de Mouliets, canton de Castillon, vient d'être le théâtre 

d'un tragique événement. 

Le nommé Burkt, cultivateur de cette commune, avait 

été averti que sa femme entretenait des relations coupa-

bles avec un jeune homme de la localité. Il avait même 

découvert une cachette dans laquelle les deux amans dé-

posaient une correspond' nce mystérieuse. Il partît que, 

le 1G novembre, un moment apiès le coucher des époux, 

la femme liurlet prévint son mari qu'il était nécessaire 

qu'elle sortît pendant quelques inslans. Un affreux soup-

çon s'cmpai;; do l'esprit de Ourlet. U se vêtit à la hâte, 

sortit armé d'un fusil à deux coup», et vit bientôt, à 

quelques mètres de la maison, sous un peuplier, sa fem-

me en compagnie d'un individu. Il arme son fusil; le sé-

ducteur, qui semble avoir entendu jouer le ressort, s'é-

loigne au même instant ; mais Burlet lâche la détente, 

après quoi, il rentre dans son domicile, que la femme 

s'empresse de regagner elle-mêmême. 

Lé lendemain, à trente mètres environ du peuplier, 

gisait, dans une prairie, un corps inanimé : c'était celui 

de l'individu que la voix publique signalait comme en-

tretenant des relations avec la femme Burlet ; sa face 

était ensanglantée, ses vêtemens percés de plombs ; il 

tenait à la main un fort échalas teint de sang à l'une de 

ses extrémités. 

A peine instruit du résultat fatal de l'acte qu'il avait ac-

aceompli, Burlet est venu se constituer prisonnier. La jus-

tice s'est transportée sur les lieux, et il a été procédé à 

l'autopsie du cadavre. Le corps offrait les traces de plu-

sieurs blessures circulaires faites par du plomb de 

chasse. L'un de ces projectiles, en pénétrant dans le 

poumon droit, avait déterminé la mort. 

Bourse de Paris tlu 1 er Décembre 1949. 

AU COMPTANT. 

5 0[0 j. 22 sept 
41p2 0i0 j. 2 sept.. 
4 0|0 j. 22 sept 
3 0(0 j. 22 juin 
5 0[0 (empr. 1848... 
Rons du Trésor. 
Act. de la Bdtique. . . 
Rente de la Ville 
Obligat. de la Ville.. 
Qbl. Empr. 25mill.. 
Oblig. de la Seine. . . 
Caisse hypothécaire. . 
Quatre Canaux 
Jouiss. Quatre Can . 

89 80 

57 10 

2100 — 

1158 75 
1090 — 

1077 50 

Zinc Vieille-Montag. . 
iNaples 5 0(0 c. Roth. 
5 0[0 do l'Etat rom.. 
Espag. 3 0|0detteext. 

— 3 0)0 dette int. 
Belgique. E. 1831... 

— 1840... 
— 1842... 
— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti. . . . 
Piémont, 5 0(0 1849. 

|— Oblig. anc. 
— Ôbl. npuv. 

Lots d'Autric. 1834. 

91 — 
80 1-2 
38 M 
29 -

95 5'8 

195 — 

930 
890 

FIN COURANT. 
Précéd . 
clôture. 

Plus 
haut. 

Plus 

bas. 
Dernier 
cours. 

5 0-0 (Empr. 1848) fin c 
89 65 

56 85 

90 10 

57 35 

89 60 

57 10 

89 90 

57 25 

CHEMINS DE FER. COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Paris à Orléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg.àBàle. 

210 — 
165 — 

525 — 
230 — 

— — Orléans à \ierz. 302 50 

167 50 
735 — 
525 — 
228 75 

103 75 

Boul. à Amiens. 
Oi léansàBord. 
Chemin du N. . 

Mont. àTroyes. 
Paris àStrasbg. 
Tours à Nantes. 

398 75 
4 il 25 
115 — 
357 50 
277 50 

400 — 
443 75 

356 25 
277 50 

Le tome 9, de l'histoire du Consulat et de l'Empire, par 
M. Thiers, vient d'être publié. Les trois livres dont se com-
pose ce volume, font intitulés : Uaylen, Erfurl et Somo-Sier-
ra, c'est-à-dire qu'il renferme l'histoire de- la guerre d'Espa-
gne, depuis h s événemens de Bayonne, l'insurrection géné-
rale de la Péninsule et la catastrophe de Baylen, jusques et y 
compris le siège de Siragosse, dont le récit dramatique ter-
mine cette première période, illustrée, à la fin, par la pré-
sence de.l'Emp; reur en personne, jusqu'au moment où d'autres 

ennemis l'appelleront aux champs d'Essling et de Wagram. 
Entre ces deux termes, qui forment le commencement et 
la fin de son récit dans le nouveau vo!ume, M. Thiers a placé, 
comme un épisode héroïque, les conférences d'Erfurt, tableau 
d'une grand ur incomparable, mais le dernier de ce genre où 
il ait eié donné à cette puissance à la veille de son déclin, de 
se croire parvenue au faîte delà gloire. Le nouveau volume 
de M. Thiers, quoique d'un intérêt différent des volumes pré-
cédens et peut-être à cause même de cette différence, sera lu 
avec un charme plein d'émotion, avec l'attrait nouveau d'une 
douloureuse sympathie. 

— M. Légat, avocat à la Cour d'appel de Paris, a publié, 
il y a quelque temps, une traduction des Iustilutes da Théo-
phile (1). Nous avons dit le bien que nous pensions de cet 
ouvrage éminemment utile. Cujas disait de Théophile que 
c'était le plus ancien et le meilleur interprète des Institutes 
de Justiuien. Que pouvait- on ajouter à cet éloge ? 

— Aujourd'hui dimanche, par extraordinaire, grande re-
présentation au Théâtre Italien. Ronconi, Morelli etMm"Vera, 
qui a obtenu un si éç atant succès dès son premier début, 
chanteront l'Elisir d'Àmore, de Donizetti ; le 2° acte de lTta-
iana in A'geri, de Rossini, sera interprété par Ronconi, Mo-

relli et M"'d'Angri. La plupart des loges sont d'avance rete-
nues pour cette belle soirée. 

— SALLE SAINTE CÉCILE. — Malgré la pluie, la fête de ven-
dredi d.-ruior„avait attiré dans la jolie salle Sainte-Cécile 
bon nombre de femmes élégantes et d'hommes du monde. De-
main Rubtier fera retentir les échos de la salle des composi-
tions les plus originales et les plus nouvelles. Prix : 2 francs 
par cavalier. 

— Le Jardin d'Hiver annonce, pour aujourd'hui diman-
che, une grande Fête de jour, avec concert extraordinaire, 
qui attirera tout Paris dans les Champs-Elysées. Le pro-
gramme, entièrement renouvelé et composé des morceaux les 
plus piquans, sera défrayé par MM. Ponchard, Forestier, 
M m" Iweins-d'Hennin, Charles Ponchard. Rabi, Roulie et le 
jeune Pietro Pazetti. A deux heure; précises, fanfares dans 

le jardin au bruit de^ cascades, intermèdes comiques par 
Mayer. L s grandes eaux joueront, et la salle fera chauffée.— 
S'adresser au Jardin : d'Hiver otau Ménestrel, 2 bis, rue- Vi-
vienue, pour les billets de famille. 

(1) Chez Alphonse Leclère, rue des Grès. 

SPECTACLES DU 2 DECEMBRE ] 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Hernani. 

OPÉRA COMIQUE. — Le Moulin des Tilleuls, H*ydée. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — L'Elisir d'amore. 
ODÉON. — François le Champi. 
THÉÂTRE HISTORIQUE. — Le Comte Hermann. 

VAUDEVILLE. — Daphnis et Chloé, Malbranchu. 
VARIÉTÉS. — La Vie de Bohème. 

GYMNASE. — Graziela, les Partageux, la Faction. 
TIÏÉATRE-MONTANSIER. — Ah ! quel plaisir d'être père ! 
PORTE-SAINT-MAUTIN. — Les Viennoises. 
GAITÉ. — L'Ouvrier. 
AMBIGU. — La Jeunesse dorée. 

THÉÂTRE-NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 

THÉÂTRE CHOISEUL. — Le Compère Guillery. 
FOLIES. — L'Ouvrier gentilhomme. 

DÉLASSEMENS-COMIQÙES. — Sardines et Graines d'épinards. 
ROBERT BOUDIN. — Soirées fantastiques à 8 heures. 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
PRIX : 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harlay-

du-Palais, % 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Porij TTDD IÏW ■*■ L&
 VAREUSE-

- lXlMÂln SAINT-MAUR. 

Etale de M* BELCAND, avoué à Paris, rue du 

Pont-de-Lodi, 5. 
■Wjudication, le 6 décembre 1819, en l'audience 

w saisies immobilières du Tribunal civil de la 
^ine, deux heures de relevée, en 14 lots, 

"'un TERRAIN situé à la Varenne-Saint-Maur, 
twnmune de Saint-Maur-les-Fo?sés , canton de 

•l '-on, arrondissement de Sceaux (Seine), ap-
i'ttetiant à M. Btudouin et provenant de M. 
M»m, d'une contenance approximative de 4 bec-

Total des mises à prix : 22,786 fr. 
■ J adresser pour les renseignemens : 
!| Audit M- BELLAND, avoué pouriuivant ; 
-' A M' Chagot, avoué, rue de Cléry, 21 ; 
i A M. Laporte, rue Christine, -4, mandataire 

Ja «leur Adam. (306) 

i P- FORÊT DE GISORS. 
^NTE DE BIENS IMMEUBLES, DÉPEN-

DANT DE LA MAISON D'ORLÉANS. 

. Wjudication sur liçitation, en l'audience des 
'««s du Tribunal de la Seine, le mercredi 19 dé-

c«nbrel849, 

i«£»l0RÉT
 DE GISORS, canton et arrondis-

nt des Andelys, département de l'Eure; de 
y- 0nteimn

CQ
 da 457 hectares 83 ares 30 centia 

£|,
en ta

iHis sous futaies aménagées à 25 ans. 
? est formée d'un seul massif et deux mai 

j. ae garde, avec jardins dépendant de l'adju-

ïV°n ' • ^elle adjudication aura lieu, sur la 
S* Pnx de 560,000 fr. 

"i= A ruSser Pour 'es renseignemens : 
Sèatitr J ̂ NORMANDIE, avoué à Paris, rue du 

2° A M» Dsatend, notaire, rue Basse-du-Rem-
part, 52 ; 

Et sur les lieux, pour visiter la forêt : 
4* A M. MAZOYER, inspecteur honoraire, de-

meurant à Gisors; 
2° Et aux deux gardes de la forêt, demeurant 

l'un aux Bocquets, l'autre à Gisors. 

Paris S AU RUE DES LIONS-SAINT. 

011 PAUL. 

Etude de M* DYVRANDE, avoué, rue Favart, 8. 
Adjudication le samedi 15 décembre 1849, au 

Palais-de-Justice, à Paris, une heure de relevée, 
D'une grande et belle MÀISON, avec cours, écu-

ries, remises et dépendances, sise à Paris, rue 
des Lions-Saint-Paul, 7 (9* arrondissement). 

Produit annuel : 9,000 fr. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" DYVRANDE, avoué poursuivant, rue 

Favarl,8; 
2° A M e Glandaz, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 87 ; 
Et sur les lieux. 

D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Paris, enclos 
du Temple, rue du Petit-Thouars, 21, au fond de 
la cité Boufflers, sur laquelle elle porte les nos 7, 
9, 11. 

Cette propriété est louée par bail principal 
moyennant 4,400 fr. net d'impôts et de toutes 
charges. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M* LAVAUX, avoué poursuivant ; 2* 

à M° Colmel, avoué co-iicitant, place Dauphine, 
12 ; 3" à M' Vian, avoué co-licitaut, rue du 24 Fé-
vrier, ci-devant de Valois-Palais-Royal, 8 ; 4° à 
M* Chandru, notaire, place St-Germain-l'Auxer-
rois,41. 

landage, le mobilier industriel et le droit à la 
location des lieux où s'exploite ladite fabrique. 

Mise à. prix du tout : 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* GUYON, notaire à Paris, rue Saint-De-

nis, 374, dépositaire du cahier des charges; 
2° A M. Laurent, rue Martel, 5 ; 
3° Et sur les lieux, quai de Jemmapes, 146. 

5 (405) 1 

L'ANGLAIS 

I îi am su m » DGM 
e . RENDU, avoue i à Paris, rue 

Paris 

Juillet, 3. 
Adjudication aux criées du Tribunal de la Sei-

ne, le samedi 22 décembre 1849, 
D'une belle MAISON sise à Paris, rue des Bour 

donnais, 21, et impasse des Bourdonnais, 4, con-
nue sous le nom de la Barbe d'Or. 

Mise à prix : 150,000 fr. 
Produit net : 13,000 fr. 

Paris 

10PR1ÊTÉ 
RUE EU PETIT-

1HOCAHS. 

Etude de M* LAVAUX, avoué à Paris, rue Neuve 
Saint-Augustin, 24. 

Vente sur liçitation, le samedi 15 décembre 

1849, en l'audience des criées, à Paris, 

Par MAISON RUE DE CHABROL. 
Etude de Mc PICARD, avoué k Paris, rue du Port-

Mahon, 12. 
Vente sur publications judiciair; s, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, le sa-
medi 15 décembre 1849, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Chabrol, 
23. 

Mise à prix: 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
I e A M" PICARD, avoué poursuivant, dépositaire 

de l'enchère, rue du Port-Mahon, 12; 
2° A M" Richard, avoué, rue des Jeûneurs, 16 ; 

3° A M* Mestayer, avoué, rue des Moulins, 10. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

SANS MAITRE, en 25 leçons, se 
vend chez l'auteur, IIARDING-

CIIAMPION, 11, rue Ventadour. 3e édition. Prix : 
3 f. 50 c. ; par la poste, 4 f. 25. (Affranchir.) 

(3044) 

f MAISON RUE RAMBUTEAU. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le mardi 11 décembre 1849, à midi, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Rambuteau, 
5, et rue Pecquav, 10. 

Revenu": 7,592 fr. 
Mise à prix : 70,000 fr. 

On adjugera sur une seule enchère. 
S'adresser à M* MOREAU, notaire à Paris, rue 

Saint-Merry, 25. (343) 

pr FABRIQUE DE BOUGIES. 
A vendre aux enchères publiques, en l'étude et 

par le ministère de M* GUYON, notaire à Paris, 
rue Saint-Denis, 374, lesamedi 15 décembrel849, 
heure de midi, la FABRIQUE DE BOUGIES DU 
PHARE, exploitée à Paris, quai de Jemmapes, 146, 
comprenant le titre de bougies du Phare, l'acha 

SOCIETE ANONYME . DES HAUTS 
rAtlDKf k VW a MAUREUGE (Nord), autrefois 
lUUiuALÂliA Hauts-Fourneaux du Nord. 

MM. les actionnaires de la société sont prévenus 
que pour se conformer à l'article 11 du contrat 
social, qui prescrit la nomination de cinq admi 
nistrateurs, une assemblée générale aura lieu a 
Valenciennes, le dimanche 23 décembre, à onze 
heures du matin, chez M. Edmond Hamoir, rue 
du Grand»Fossard, 8. 

MM. les actionnaires sont informés que confor-
mément à l'article 27 dos statuts, il faut être 
propriétaire d'au moinscinq actions sociales pour 
être admis aux assemblées générales, et que les 
titres au porteur doivent être déposés avant le 15 
décembre, soit à Paris, chez M. Biauchi, rue Ro-
cher, 58 ; eoit à Valenciennes, chez M. Edmond 
Hamoir, rue du Grand -Fossard, 8, qui sont char-
gés de délivrer des cartes d'admission. 

CHEMISES LEYILLAYER, &£g£! 
Thomas, ancien ir> 23, au 2e . Nos abonnés nous 
sauront gré de leur rappeler cette maison, spéciale 
pour chemises, la seule qui ait été admise à l'ex-
position de 1849. En visitant SES VASTES MAGA-

SINS , nous avons remarqué un assortiment consi -
dérablede belles chemises, cravates, cols-cravates 
blancs, caleçons, gilets de flanelle, mouchoirs, 
etc., etc., à' des prix modérés. Gros et détail. 

RÉVEILS depuis 8 fr. ; montres, pendules, 
cadres-horloges, tableaux et boîtes 

à musique. WURTEL , fabricant, passage Vivienne. 

(2965) 

POTION INFAILLIBLE , AGRÉABLE AU GOUT , 

gonorées récentes et anciennes, gué-
ries en trois jours. Prix : 2 fr. 50 c. (exp. aff.). 
Pharmacie, rue Zacharie, 5, près St-Severin. 

(3068) 

HîlF'PflïiÇ C |LE
'
 GLAIRES

> PITUITE . Cette 
iluliiiiUIli}, sourcj féconde des maladies est 
entièrement tarie par l'usage de la TEINTURE 
GERMANIQUE MODIFIÉE . Ce dépuratif purge sans 
coliques ni tranchées, et guérit I'ASTIIME , les DAR-

TRES , les ÉCROUELLES , le CATARRHE , etc., en ex-
pulsant les humeurs viciées. (Brochure gratis.) 
12 purg., K fr. Pharm. STEINACIIER , rae Dauphine, 
38. Dépôt chez les pbarm. français et étrangers. 

(3073) 

^ke eu vente, le 3 décembre, 

DU TOME NEUVIÈME 
L'HISTOIRE 

II 
ET DE L'EMPIRE, 

. tirage, f volume Iu-8', 

^rix i & frases. 

^ de la sixième livraison 

VATLAS DE L'BISTOIRE DU CON 
SULAT ET DE L'EMPIRE, 

Contenant les trois planches suivantes : 

rfïîlW lVE
*P«gne et de Portugal. 

^'«e Saragosse. 

'
lX rto cc,te

 Uvra
l!Mm

 , l fr.
 BO

 c. 

PAULIN, éditeur, rue ■ticuelleu, n. 60, À Paris. 

HISTOIRE 

DU ET DE 
îPÀR Am TU 

. 12 VOLUMES IN-QCT 

1 er XlRACSE 

»mm gravures, 

EN VENTE, 9 VOLUMES. 
Prix du volume : 5 fr. 

J¥. JB. -F.es nouveaux Souscripiem** h VMKISTOIRH Mtr CWWSVIJAT ET Ittiï VEMPIUE auront tou-

jours ta faculté , quelque soit le nombre des volumes publiés, de ne prendre qu'un volume par mois. — 

Eté tome neuvième de l'édition illustrée paraîtra le 90 Janvier. 

8 e XlRACiE 

ILLUSTRÉ DE 60 GRAVURES SUR ACIER 

EH VENTE, 8 VOLUMES 
Prix du volume t 5 fr. SO 
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MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. — UNIVERSITÉ DE FRANCE. 
Arrêté du grand-inaître de l'Uuivergité de France qui approuve et autorise Ï'ATLAS VNIYER§EL, de Houzé. 

Le ministre au déparlement de l'instruction publique et des culte 
géographique ■ par HOUZÉ , arrête 

, grand-maître de l'Université, — Vu la déclaration du conseil de l'Université en date de ce jour; —Ouï le rapport sur un ouvrage intitulé: Atlas 

Cet ouvrage" est admis pour être placé dans les bibliothèques des lycées et des collège*- — Fait à Paris, le l'r juin 1849. 
Le minisire de l'instruction publique, FALLOUX. Le chancelier de VVniversilé, THÉSARD. Le conseiller secrétaire du conseil, GUINAULT . Pour ampliation : le chef du secrétariat COLL 

universel. biMori
qiM5

 „ 

u secrétariat, COLL IN. 

PAR 

L HOUZÉ 
AUTORISÉ LE 1" JUIN 1S49 PAR L'UNIVERSITÉ DE FRANCE. 

ÎOI CARTES COLORIÉES ET RELIÉES. — PRIX : 30 FRANCS. 

Donnant les divisions et les modifications territoriales de toutes les nations aux époques importantes de leur histoire, avec une Notice sur tous les faits historiques et l'indication 
des lieux où ils se sont accomplis. 

Détail des ÎOI Cartes composant l'ATLAS UNIVERSEL, le seul avec lequel on puisse apprendre a la fois l'iilstoirc et la géographie t 

1» HISTOIRE SAINTE- (14 caries). — Depuis le Para-

dis terrestre jusqu'à nos jours. 

2» EUROPE (80 cartes)- — HISTOIRE DE 

FRANCE (30 cartes). — Depuis la Gaule sous Jules 

César, jusqu'à la France de nos jours (1849). 

HISTOIRE D'ANGLETERRE (10 cartes).— De-

puis la Grande-Bretagne, sous l'Empire (4e siècle après 

Jésus-Christ), jusqu'au llovanme-Uni de nos jours (1849). 

HISTOIRE DE GRÈCE ET D'ITALIE (1G 

cartes). — Depuis la Grèce et l'Asie-Mineure dans l'anti-

quité, jusqu'à la Turquie, la Grèce et l'Italie de nos jours 

(1849). 

HISTOIRE D'ESPAGNE ET DE PORTUGAL 

8 caries). — Depuis l'Espagne et le Portugal sous les 

Itomains, jusqu'à l'Espagne et le Portugal de nos jours. 

HISTOIRE D'ALLEMAGNE (12 cartes).— De-

puis la Germanie avant Jésus-Christ, jusqu'à l'Allemagne 

et la Pologne de nos jours. 

HISTOIRE DES ÉTATS DU NORD (4 cartes) . 

—Depuis la Russie, la Suède, la Norwége, le Danemarck 

au 5* siècle, jusqu'à nos jours. 

3» LES AUTRES PARTIES DU MONDE (7
 Mrt 

Depuis l'Asie au temps d'Alexandre , jusqu'à no- ' 

— Deui cartes pour l'Amérique, une pourl'\fri ' 

une pour l'Océanie. 

jours. 

ue, et 

L'Atlas est magnifiquement relié et orné des plus délicieuses arabesques enluminées d'or. Les Cartes sont coloriées à la main avec un soin tout particulier. Chaque Carte ne revient qu'à VINGT CENTIMES, à peine le prix du coloriage ■ •' 
dernière limite du bon marché. — On peut voir l'Atlas, boulevard des Italiens, 2 (maison Bernard-Latte).—Envoyer un mandat de VINGT FRANCS sur la poste, à l'ordre dèSI. BISSEY, boulevard des Italiens, 2. (Ajouter 3 fr. pour recevoir fra^. '* 

Z rDÂliniTe riDiriTIID^C BAI ITirilli:© de BERTALL, 30 caricatures sur les événemens du jour, par NAUAR,-—-4~chârcè 

uRIANUtd l/AnllvA I UiltO rULi I IVlIlLa sur le Voyage de 600 fr. en Algérie, par MONTA, — 2 grands sujets militaire» 

par BOUDES et ED. MORIN , — 38 caricatures politiques et autres, vont paraître dans le prochain numéro du JOURNAL POUR RIRE, qui publie à lûi tout seul pl
us

 ^ 

caricatures que tous les autres journaux d'images ensemble. — Trois mois, 4 fr. ; — six mois, 8 fr. ; — un an, 15 fr. — Toute personne qui s'abonne du 1" août der 

nier et paie 18 fr., reçoit en prime SIX NUMÉROS de la GRANDE LOTERIE DES ARTISTES, et peut ainsi, .moyennant 3 francs, gagner un ou plusieurs gros 1 t~ 

sur les 5,000 lots gagnans. — S'adresser chez AUBERT, PLACE DE LA BOURSE. (3057) ° * 

PARIS A LONDRES « DUNKERQUE 
PRIX RÉDUITS-

COMPAGNIE GÉNÉRALE BB3 BATEAUX A VAPEUR A SÈLtSSE. 
HEURES DES DÉPARTS PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1849 

DÉ I» A RTS DE DUNKERQUE. 

1" Décembre. . . . Samedi, à minuit. 

6 
9 

12 
15 

Jeudi, à 3 h. matin. 
Dimanche, à 7 h. matin. 
Mercredi, à 10 h. soir. 
Samedi, à minuit. 

20 Décembre. 
23 — 
27 — 
29 — 

Jeudi, à 2 h. matin. 
Dimanche, à 8 h. matin. 
Jeudi, à 9 h. matin. 

Samedi à 11 h. soir. 

1 er Décembre. 
6 — 
9 — 

12 

15 — 

DÉPARTS DE LONDRES (I ROSGATE WHARF , près la Tour) 

Samedi, à 11 h. soir. 
Jeudi, à 3 h. du matin. 
Dim niche, à 7 h. matin. 
Mercredi, à 10 h. soir. 
Samedi, à 11 h. soir. 

19 Décembre. 
23 — 
27 — 

Mercredi , à minuit. 
Dimanche, à 4 h. matin. 
Jtudi, à 8 h. matin. 

Samedi, à 11 h. soir. 

BIEXJETS DIllECTS DE PARIS 2ï DJE LILLE A LO\»EE§. 

Première Classe (chemin de fer) et première chambre. 
Deuxième Classe id. et première chambre. 
Troisième Classe id. et deuxième chambre. 

36 fr. 25 c. 
27 50 
21 75 

De Lille à Loudres 

par DUNKERQUE. 

Première Classe (chemin de fer) et première chambre. 
Deuxième Classe id. et deuxième chambre. 
Troisième Classe id. et deuxième chambre. 

16 fr. 25 
13 75 
11 25 

De Paris à Londres 

par DUNKERQUE. 

On délivre ces billets directs : A PARIS et à LILLE, aux gares du chemin de fer du Nord ; à LONDRES, chaz M. W. II. CAREY, 21, Mark Lane. 

Les DÉPARTS DE PARIS POUR DUNKERQUE ont lieu par le chemin de fer du Nord, à 11 h. 45 matin, arrivant à Dunkerque à 9 h. 30 soir, et à 11 h. soir, arrivantà 11 h. matin (1"% 2" et 3"s classes). 

LES VOYAGEURS ONT LA FACULTÉ »E SE RENDRE LE SOIR A BORD DU PAQUEBOT, toutes les fois que le départ a lieu dans la nuit ou de très grand malin. Du feu, de 

a lumière et un lit seront à leur disposition, fans excédant de frais. 

ÏLe Transport direct des 311 41Î€HA]1'IJ)ÏSES de grande et de petite vitesse, entre PARIS et HONORES , einsi qu'entre 
DUNKERQUE et LONDRES, est effectué, à des prix, très modérés, par lu Compagnie générale des Paquebots à vapeur. 

S'adresser pour fret, passage et renseignemens : 
A PARIS» à l'administration du chemin de fer du Nord, bureau commercial ; 

A DUNKEROX'K. à M. N. RICHARD , directeur; à M. P. DERAECKER , courtier maritime ; 
A LONDRBM .it.M. W. II. CAREY, 21, Mark Lane, et à l'Office universel de M. CHAPLIN , RegentCircus 

Maladies secrètes ,~\ 
TRAITEMENT DU DOCTEUR 

Gu ALBERT 
UUecm de U Faeutti dt Parh, mallr, en pharmacie, 

tir-pharmacien dei hôpitaux de U ville de Parte prol 

feeeeur de médecine cl de lat/mlqu), konari de ni. 
dailtee et rieçmperuei nationales, ~ 

Les goérisens nombreuses et authentiques ob-
tenues à laide de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité sur tous 
les moyens employés Jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer on 
remède qui agit également sur toutes les consti-
tutions, qui roi sflr dans ses effets, eiempt des in-
convénierrts qu'on reprochait aveo Justice lui 
préparations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu la 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, Infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque ancienne» ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Dr ALBERT est peu dispen-
dieui, facile à suivre en secret ou en voyage et 
sans aucun dérangement i il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans loue 
les climats. 

Rue Montorgueuil , 21.
 a 

Consultations gratuites (oui ici jouri. 

TRAITEMENT PAR CO»R*SPONDASCI . (Aflr.) 

LES MODES PARISIENNES" 

journal de la bonne compagnie, 

accepté et patroné par toute la 

société élégante da Paris, Lon-

dres et St-Pélersbourg ; c'est le 

leul qui reproduise fidèlement 

les costumes du monde comme il 

faut. Ce n'est point un journal 

Je couturière et de confection-

neurs, c'est un journal d'élégance 

purement parisienne. — 3 mois, 

17 fr.; un an, 28 fr. — AUBERT 

et C% place de la Bourse. (3098) 

EAU TONIQUE, 
PARACHUTE DES CHEVEUX. 

Découverte incomparable par sa vertu, inventée 

par CHALMIN , rue de l'Hôpital, 40, à Rouen. Cette 

Eau arrête la chute des cheveux et les fait croître 

en très grande quantité. En deux mois, je garantis 

l'efficacité de ma formule. — Prix du flacon : 3 fr. 

— Dépôt à Paris, chez A. NOIYMANDIN , passage 

Choiseul, 19. (Affranchir.) (3045) 

CATARRHES ET IRRITATIONS DE POITRINE. 

es affections que le 

dont les propriétés 

ont été OFFICIELLEMENT constatées par les médecins des 

hôpitaux de Paris. — Entrepôt rue Richelieu, 2G. Dépôt 

dans chaque ville.—Prix : 1» c, 1 fr. 25 c. et 2 fr. 

Rien de plus EFFICACE Contre. 

SIROP et la PATE de HAFE , 

ELIXIR ET POUDRE DENTIFRICES 

au Quinquina, Pyréthre et Gnyac, pour con-
server aux gencives leur santé, à l'haleine sa pureté, aux 
dents leur éclat, en guérir les douleurs les plus vives. 
Le flacon ou boite, 1 fr. 25 c. ; les 6 flacons ou bottes , pris 
à Paris, 6 fr. 50. Dépét dans chaque ville. Brochure gratis. 
J.-P. LAROZE. ph., me Nve-des-Petits-Champs, 26. Paris. 

FOURRURES 
ET COÎVFECTIOM. 

Faubourg Poissonnière, près le boulevard, Jfa, 

MANTEAUX ET MANTELETS soie, 56, 45, 58 fr. 

MANTEAUX mérinos, 18 à 45 fr., drap, 35, 45, C8 

MANTEAUX velours soie, paletots, 48, 68, 95 

MANCHONS imitation, 5, 10, 18 

MANCHONS martre et vison, 15, 25, 45 

MANCHONS très belle fourrure, 55, 75, 120 

RÉPARATIONS et Echanges de toutes fourrures. 

Cl XI 1 lit IU • 
CITÉ B'ORI.KANS. boulevard St-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBH.ES depuis 1 fr. 25 e. par jour, 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — 

Petits et grands APPARTEMENS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes Saint-

Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et 

a proximité de tous les spectacles. 

On trouve dans la Cité : un établissement de bains 

russes et orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour-

naux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ou-

vrir pour la commodité des voyageurs, des omnibus pour 

les chemins de fer et des voilures de remise. 

PELLETERIES EN GROS il FOURRURES CONFECTIONNEES 
E. LRUILLIER, 5*, rue Beaubourg, près celle Rambnteau. 

Cet établissement, le plus grand de la capitale en ce genre, renferme le choix le plus considérable de pelleterie» 

et fourrures de toute espèce, depuis les plus ordinaires jusqu'aux plus riches, telles que Martre Zibeline Martre-

DU CANADA, VISON, HERMINE, etc. {Vente à prix fixe.) 

PATE PECTORALE ET SIROP CALMANT 

DE THRXDAGE AU LICHEN. 
Pharmacie ADRIEN PETIT, rue de la Cité, 19, au coin de celle Constantine. — 1 fr. «I 

2 fr. la boîte; 2 fr. 50 c. la demi-bouteille. 

Ce pectoral, dont le résultat est incontestable, ne doit ses propriétés calmantes qu'au suc pur de 
la laitue cultivée, et à l'avantage de ne pas échauffer comme la plupart des compositions de ce 
genre qui contiennent de l'opium. 

Unie au lichen, la thridace bien préparée produit d'excellens effets dans les catarrhes chroniques, 
es rhumes négligés, et généralement toutes les affections de poitrine. 

Expédie en province. 2853) 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1849. dans les PETITES-AFFICHES , la CAZETTE DES TRIBUNAUX et LE DROIT, 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ BE JUSTICE. 

Etude de M* JACQUIN, huissier, rue 
des Uons-Enfans, 29. 

En une maison, rue du Faubourg-St-
Martin, 199. 

Le -i décembre 1849. 
Consistant en chevaux, harnais, voi-

tures, enclumes, etc. Au comptant. 

r—.—f . ■ -mn 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte reçu par H» Dreux.no-
tsire à Paris, et son collègue, le 17 

novembre 1849, enregistré, 
jJL PaulAlGOIN, journaliste, et M. 

Adrisn-lleun de BRUINE, sujet hol-

landais, rentier, demeurant tous les 
Jeux à Paris, place du Havre, i6,ont 
formé une société en nom collectif à 

leur égard, et ea commandite à l'é-
lytrd de ceux qui adhéreront audit 

acte, pour la [ ub ication d'une feuille 
ayant pour litre .- LA CITÉ . MM. Aigoin 

<;l de Bruine seront gérans respoasa-
bles, avec faculté de s'adjoindre un 
to-gérant. Us géreronl toutes les af-

faire» de la société et ils auront la si-
gnature sociale. Le siège de la soeiélé 
H«f a établi a Paris, rue de Louvois, 2, 

Leeapital de la société sera de 25,000 
fr., représenté» par £0 action» da 500 
fr., dont dix devront être souscrite» 

par les gérans. 25 pour 100 des béné-
lices seront mis animellcmentau fond» 

de réserve qui sera employé au rem-
boursement des commanditaires. Ce 
remboursement commencera à être ef-

fectué, le 31 mars 1854, par la voie du 

lirage au sort entre les action». 11 sera 
remboursé annuellement a chaque ti-

rage autant d'actions que le fonds ds 
réserve le permettra ; si le rembour-

sement total n'est pa» effectué avant le 
31 mari 1860 , l'a»»emblée général» 

des porteurs d'actions non rembour-
sées pourri alors mettre la société «n 

liquidation ou en proroger la durée. 

Dette société a commencé le l" oc 

labre i s w. 
Pour extrait : 

Signé : DRETSC . (108S) 

D'un acte reçu par M« Walio, notai-

reàParis.et sod collègue, le ^no-

vembre 1849, enregistré, 
Jl a été extrait co qui suit : 

il est formé etlre : ,„„„,.„ 
t M. Ràoul-Slanisla» CHAVAROCHE , 

propriétaire demeurant i Paris, rue 

des Vertus ,2l, , „„.„. 
Et M. Louis-Mane-Antoine CHAVA-

ROCHE, employé, demeurant à Pari», 

mêmes rue et numéro, 
Uue société en nom collectif, ayant 

pour objet l'exploitation du fonds de 

marchand fondeur, si» à Paris, rue des 
Vertus, 21, adjugé à M. Stanislas Clia-
varoche, suivant procès-verbal d'adju-
dication dressé par ledit 51 « Watin et 
son collègue, le 10 novembre 1849. 

Le siège de la société sera i Paris, 
rue des Vertus, 21. 

La durée de la société «era de cinq 
années, a compter du jour de l'adju-
dication. 

La raison et la signature sociales se-
ront .- Stanislas et Antoine C1IAVA-
ROCHE. 

Les associés ne pourront faire uiage 
de la signature sociale que conjointe-
ment et seulement pour les besoins et 
affaires de la société; et tous billets, 
effets, obligations de paiemens a ter-
me, ainsi que tous marchés, n'engage-
ront la société qu'autant qu'ils auront 
été souscrits ou endossés par les deui 
associés. 

M. Stanislas Chavaroche met en so-
ciété le fonds de marchand fondeur, 
faisant l'objet de la société, ensemble 

ie matériel et les marchandises en dé-
pendant, à la charge par les daux as-
socié» d'en acquiuer le» prix chacun 
pour moitié; en outre, chaque associé 

fournira une somme de n ,00i> fr., for-
mant un total de 24,000 fr., qui cons-

tituera |e fonds social. 
H. Antoine Chavaroche sera »eul 

chargé ds la direction des travaux, de 
la surveillance des ouvriers et des re-
celtes et dépenses courantes. 

La liquidation de la société sera faite, 

■avoir ; 
En cas de décris de l'un des associés, 

par le» soins de l'associé survivant ; 
Eu cas de dissolution, par suite de 

demande judiciaire par celui qui l'au-
ra provoquée ; 

Ht, dans tous autres cas, par les 

soids des deux asiociôs. 
Pour extrait : 

WiTIK. (10S7) 

Par acte sous signatures privées, fait 

en triple,» P;ris, leîO novembre 1819, 
enregistré 11 23 du même moi», 

Il a été formé une société en nom 

collectif et en commandite, par actions 
en |F« M. J au Jacque» GU'.AUD, pro^ 
priétaire, demeurant à J uré (Loire); et 
M, Jacques-liyppolite DF.LAKUE, né 
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Province, 14, associés et seuls gérans, 
d'un» pirt ; et toutes les personnes 
qui y adhéreront par la prise d'ac 

lions. , 
La société a pour objet l'exploitation 

des Mines de plomb de Saint-Martiu-

la-Sauvelé (Loire). 

Le siège social est fixé provisoire-
ment rue de Provence, 14. La soci&té 

est désignée sous la dénomination de 
Mines de plomb de Saint-Martin-la-
Sauveté. La raison sociale est G1RAUD 
et C*. M. Giraud est seul responsable 

da l'exploitation. La signature sociale 
appartient à M. Giraud. Toutefois, M. 
Delarue pourra signer comme procu-

reur fondé pour les besoins du service 
et comme représentant la société à 
Pari». 

Le capital social est fixé à 500 ,000 
francs, divise en mille actions de 5t>0 
francs. La durée de la société est de 
vingt-neuf ans Elle sera définitivement 
constituée le jour où quatre-vingts ac-

tions en commandite seront aliénées, 
et où 40,ooo fr. espèces seront versés 
par les actionnaires. Cette constitution 

»era constatée par le dépôt du présent 
acte chez le notaire. 

Pour extrait. 
Par procuration de M. Giraud , 

L'un de» gérans, DELIRUE. 

(1081) 

D'un acte sous seing privé, en date 

du 2o novembre 1849, enregistré, 
Il appert: 

Que M. Nestor ROQUEPLAN, en qua-
lité de seul directeur de l'Opéra, Théâ 
tre de la Nation, a formé avec une 

personne dénommée en l'acte, une so-
ciété en commandite, sous la raison de 
commerce ROQUEPLAN et C*. H. Ro-
queplan est seul autorisé' à gérer, ad-

ministrer et signer. 11 a seul tous les 
droits attachés a la qualité de direc-
teur. L'autre associé est simple com-

manditaire ; il ne peut s'immiscer dans 
la gestion, ni être soumis i aucun ap-

pel de fonds au- delà de sa commandite, 
ni i aucun rapport d? bénéfice en cas 
de perte ultérieure. Le montant de la 

valeur fournie ou à fournir par le 
commanditaire est de 100,100 fr. La 
durée de la société sera de huit ans et 

deux mois, du i" novembre 1849 au 

l«' janvier 1858. 
N. RoQUErus. (1989) 

Par acte sous «eiag privé, du 20 no-

vembre 1 «49, enregistré, 
M}L Gabriel CHEVALIER, néuocitnt, 

demeurant a Paris, rue d'Aboukir, 17, 
et Gustave SOL1GNAC, employé dans 

le comuier e,.demeurant a Paris, rue 
des yieux-Augustins, lt; 

Ont formé entre eux, pour trois ans. 
quatre mois et dix jours consécutif» 

qui ont commencé le 20 novembre 

1S49, et qui finiront le 15 avril 1853, 
une société de commerce en nom col-

lectif, dont le siège tara i Pari», provi-
soirement rue d'Aboukir, 17, puis dans 

un autre local qu'ils se réservent de 

choisir, et qui a pour objet l'achat et 
la vente des tissus, notamment pour 
l'exportation. La raison et la signature 
sociale» sont - G. CHEVALIER et SO-
L1GNAC aîné. Chaque associé a ledroit 
de gérer et d'administrer et la signa-
ture sociale, mais il n'en pourra faire 
usage que dans l'intérêt et pour les af-
faires de la société, sous peine de nul-
lité, même à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
G. CHEVALIER . (1090) 

D 'un acte sous signatures privées, 
en date, à Paris, du 27 novembre 1849, 
enregistré, intervenu, 

Enire : 1° M. Onésime GAGNET, mar-
chand de soieries en gros, demeurant 
à Paris, rue Montmartre, 128 ; 

2° M. Auguste GAGNET, employé de 
commerce, demeurant mêmes rue et 
numéro ; 

3° M. Louis MILL, aussi employé de 
commerce, demeurant à Paris, rue de 
Cléry, 35 ; 

4° Et le commanditaire dénommé, 
qualifié et domicilié audit acte ; 

U appert : 
Que les sus-nommés ont formé en-

tre eux, pour sept années consécuti-
ves, qui ont commencé à courir le 1" 
juillet dernier, pour linir i pareilie é-
poque de l'année 1856, une société en 
nom collectif à leur égard, mais en 
commandite seulement avec la person-

ne dénommée à l'acte sus -daté; 
CMe société a pour objet de conti-

nu r te commerce en gros des soie-
ries, nouveaulés ou autres articles de 
Lyon, Avignon et Nîmes, déjà exploité 
par MM. O. Gsguei et C*, à Paris, rue 
Montmartre, 128; et' à Lyon, rue des 

Deux-Angles, 11, sous la nouvelle rai-
son sociale pour l'avenir, de GAGNET 
frères et C« ; 

La signature sociale appartient aux 
trois associés en nom collectif, qui n'eu 
pourront faire usage que pour le» be • 
soins et dans l'intérêt de leur com-
merce, étant expliqué que M. Onésime 

nagnet aura seul le droit d'en dispo-
ser alors qu'il sera à Paris ; 

Enfin, le capital social a été provi-
loirimenl fixe à un 111 llion de francs, 

fournis par les associés en nom collec-

lif et par le commanditaire. 
Pour extrait: 

O. CAGNET . L, UUL . A. GAC.NET. 

• (1091; 

La société qui a existé sous U raison 
de commerce VAREZ et GAUTI1R1N, a 
cessé d'exister à partir du 30 seplem 
bre dernier,élant arrivée à son terme. 
M. A. Gauthrin reste leul chargé de la 
liquidation de ladite maison. (1092) 

TRlBDl.iL DE COMMERCE, 

Liquidatioias judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Duiieur MALÊZ1EUX fils (Etienne-

Ernest), personnellement, passemen-
tier, rue St-Denis, 121, le 7 décembre 

à 9 heures [N° 859 du gr.); 

Du sieur BERTON, liquidateur de 
l'ancienne société Berton et Wright, 
tailleurs, rue de Lsfeuillade, i, le 7 

décembre à il heures [N° 851 du gr.]; 

Du sieur LEFEBVRE ( François )• 

personnellement, passementier, rue 
St-Denis, 121, le 7 décembre à 9 heu-
res [N° 8S0 du gr.); 

Pour assister à l assemblée dans la-

attelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur lu composition de 

l état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux sjndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 

priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROUX (Louis Adolphe ), personnelle-

ment, tapissier, faub. Poissonnière, 4 
sont inv. à produire leurs titres de 

créances avec un bordereau, sur pa 
pier timbré , indicatif des sommes 
à réclamer dans un délai de vingt 
jours, i dater de ce jour, entre les 

mains de MM. Baudouin , rue d'Ar-
genteuil, 36, et Desforges, r. St-Sau-

veur, 4, syndics, pour, en conformité 
de l'article 492 de la loi du 28 mai 

1838. être procédé à la vérification 
et admission des créances, qui com-
mencera immédiatement après l'expi 

ualion de ce délai [M* 7 "ti du gr.]; 

Messieurs les créancier» du sieur 

GU1LLOT (Louis), fondeur, q. Jemma 

pes, 42, sont inv. à produire leur» litre» 
de créance» , avec un bordereau , 

sur papier timbré, indicatif de» som 
mes à réclamer dans un délai de 

Yingt jours, i dater de ce jour, en 

tre le» main» de MM. Saunier, rue 

Richer, n. 26; et André, rue Neuve-
Ménilmontant, 12, syndics, pour, en 
conformité de l'article 493 du Co-
de de commerce , être procédé à 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ee délai [N« 86 

du gr.]. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 30 NOV . 1849, rjul dti-
clurem la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur DUBIEF (Pierre), md de 
vins, à Grenelle, rue Frémicourt, 5, 

nomme M. Noël juge commissaire, et 
M. Richomme rue d Orléan»-St-llono-

rè, 19, syndic provisoire [N* 9118 du 

gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

ie commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

11 F. MISES JL HUITAINE. 

Du sieur FRÊNE (Denis), menuisier, 
faub. St-Denis, 176, le 7 décembre i 
9 heure» [N« 8335 du.gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l'admettre, s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai 

de vingt jours, a dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur
 r

apicr timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur KEMPENNER (Louis-Elien-
ue-Marie), menuisier, rue d'Orléans-

St-Marcel, 31, entre les mains da M. 
Lefrançois rue de Grammont, 16, syn 

die de li faillite [N" 9r33 du gr.]. 

Du sieur PLANCHE atnè (François) 
tailleur, rue de la Fontaine Molière 
15, entre les mains de M. Heurtey, 

rue Geolfroy-Jlarie, 5, syndic de la 

faillite [M' 9114 du gr.]; ■ 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai l838, être procédé 

h la vérification des créances, gui com-

mencera immédiatement après l'expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur OLIVIER, 

épicier, faub. St-Honoré, i,»ont inv. 
à se rendre, le 6 déc à 1 heure pré-
cise, au palais du Tribunal de com-

merce, saile des assemblées des failli-
tes, pour, conformément i l'article 

537 du Code de commerce, entendre 

le compte définitif qui sera rendu par 
las syndics, le débattre, leclore et l'ar-

rêter; leur donner décharge de leurs 
fonction» et donner leur avis sur l'ex-
cuiabilité du failli [N* 8685 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de dame veuve CLË-

NE, épicière, rue Aubry-le-Boucher, 
51, sont invités à se rendre le 6 dé-
cembre à 3 heures, au palais du Tri-

bunal de commerce, «aile des assem-
blée» des faillites, pour entendre, clo-

re et arrêter le compte des syndics dé-
finitif», leur donner quitus et toucher 

la dernière répartition [N° 9027 da 
gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. lescrèanciers composantl'union 
de la faillite du lieur BOlSSlERE iils 

atné (François), nég. en toiles, rue 
Thibautodé, n 7, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-

ces, sont invités à se rendre, le 7 déc. 
à 9 h précises, palaisdu Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sou» la prési 

dence de M. le juge-commissaire, pro 
céder i la vérification et i l'affirmation 
do leurs dites créances [N" 4915 du gr.] 

MM lescrèanciers composant l'union 
la de faillite du sieur BOUVOT- DA-
VID (Jean-Claude Antoine, lapidaire, 

rue Neuve St-Nicolas, n. 12, en re 
tard faire vérifier et d'affirmer leur» 
créances, sont invités à se rendre, 
le 6 déc. à s heures précises, palais 

du Tribunal de commerce de la Seine 
salle ordinaire des assemblées, pour, 

sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder a la vérification et 
à l'affirmation de leur» dite» créances 

,.v 6819 du gr.]. 

quel, en homologuant le coneotd^ 

qualifie faillite la cessation de paie 
mena du »ieur DESEROUILLES, fao. 
d'appareils de chauffage, boulevard 
Poissonnière , n. 24, déclare ce der 

nier non affranchi de la quai, ica. 10a 

de failli et des incapacités y atuc»"* 

[N« Si du gr.]. 

ERRATUM. 

Feuille du 30 novembre {
e
'^-~ 

Syndicat». - Du «ieurHERPl^ " sc 

le 5 décembre et non le 4. 

Jugement du Tribunal de commerce 

1 de la Seine, du 12 novembre 1849, le 

1519 
ASSEMBLÉES DU 3 DÉCEM»

11
' 

OUI» HEURES : Cazier fil» et 

boulanger», conc. — 5"" e,,,*,;
r
ei, 

sier.id. - Lubin, agent o'".. 
id. -Boulon, fab de billard». ^ 

— Dame Mussault, fab. .°,,,[
Di

»r, 
d'acier, clôt. - Roger, bouWt 

UKE HEURE : Derosier, épici er '
if|1

,ili-

Succession Virion, en »on „. 
monadier, id. - Bance, ma 
ble, redd. de comptes.

 J{
y. 

DEUX HEURE» 112 : Allard, «■"• .,„„» 

timens,.,nd. - »'W*<J& H 
en bâtimen», vérif. - le

 RoUf
i, 

Schmidt, société du Château .,, 
id. - Teissier, associe du u j, 

Rouge, id. - Schmidt a.' £ 

Château-Rouge, id. - » ou

 m
,iire 

«ne. nég., COt. - Grogn» t.
 Jl0 

maçon, id. - Romani «>
 M

„i, 

(estaminet Lyrique), id. ■-
apprêteur sur êioftes, conc. 

lion*' 
Décèa et Inbum» 

um» B "' 
Du 29 novembre l »*'•"" , _ »n» e 

tholel, 69 aus, rue Tivoli, >-
dej

 ni-

veuve Lagrange. «3 ans, ru» .
â
 ,p , 

Ihurins, 39. - Mme Girauu.
Bouq

uel. 

rue Rochechouart, 63. — ■ • yr»' 
71 ans, rue du Cadran, ''

 e
.
al

ii-

veuv. Deniot, 79 »»»,
fU
,^

e

r

r
 jl 

Belles, 11. -Mlle 'T^
a
''%,ri.'> 

rue ds Vendôme, 14..- " " sf.G"" 
ans, passage Ste -AVOie,,

 3
j. 

ly,84 ans, rue de la""' ^'ru» <" 
Mme veuve Girard, 51 > ] >■ Jfj 
Oharonue, 53. - Mme Bo< - c *• 
ruedesTrois-Pavillo" . ,,,

e
 15*; 

Duhamel, 63 ans, rue St-A»
 it

 t AD 
— M LacJurnère, 8 an», r"

 4
 ,»», 

baye, 16. -Mlle ^a^Vn" <>ft 
rue du Regard, 13 - »"»«

S

U
,11. ^" 

74 an,, rue «' ^J,,?», iS-
se, 83 aui.rue des An«i»>». 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes. 

Décembre 1849, F. IMPRIMERIE DE A. GUY0T, HUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Pour légalisation de la signature A-

Le maire du i" urrondissomeut, 

Guvoî» 


